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La notion d’environnement 

Au cours des dernières décennies, la notion d’environnement s’est 
élargie considérablement. Il est maintenant accepté que cette notion ne 
se restreigne pas au cadre biophysique, mais tienne compte des aspects 
sociaux, économiques et culturels. La commission adhkre a cette 
conception large de l’environnement qu’elle a appliquée à ce dossier. 
Cette conception trouve également appui devant les tribunaux 
supérieurs. L’arrêt de la Cour suprême du Canada, Friends of the 
Oldman River Society, nous a clairement indiqué, en 1992, que le 
concept de la qualité de l’environnement devait s’interpréter suivant 
son acceptation générale élargie. Par ailleurs, la Cour d’appel du 
Québec confirmait en 1993, dans la décision Bellefleur, l’importance 
de tenir compte, en matière de décision environnementale, des 
répercussions d’un projet SUI les personnes, sur leur vie culturelle et 
sociale. 



Gouverne,ment du Québec 
Buryw c! audiences publiques 
sur enwronnement 

Québec, le 31 mai 1996 

Monsieur David Cliche 
Ministre de l’Environnement et de la Faune 
Édifice Marie-Guyart 
675, boul. René-Lévesque Est, 30” étage 
Québec (Québec) 
GlR 5V7 

Monsieur le Ministre, 

11 m’est agréable de vous transmettre le rapport du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement concernant le projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire i? 
Larouche. 

La commission chargée de l’examen du projet était présidée par M. Alain Cloutier, secondé 
par M. John Haemmerli, commissaire. 

La commission considère le projet acceptable. Elle estime qu’il s’intègre au plan directeur de 
la MRC Le Fjord-du-Saguenay et respecte les orientations générales de conception du 
ministère de l’Environnement et de la Faune sous réserve de lever l’incertitude relative à 
l’existence d’un aquifere possible dans le sous-sol. La commission s’est attardke sur le niveau 
d’acceptabilité de ce projet de la part de la population locale. Elle s’est également interrogée 
sur la durée de vie du site ainsi que SUI la capacité de ses cellules constituantes. 

Par ailleurs, si ce projet devait être autorisé, la commission estime essentiel qu’un comité de 
vigilance environnementale soit mis en place, dont les pouvoirs et les devoirs devraient être 
définis par décret, ce qui lui permettrait d’être fonctionnel tant lors des travaux initiaux qu’au 
cours de l’exploitation du lieu d’enfouissement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, mes très respectueuses salutations. 

La présidente par intérim, 







Gouverrement du Québec 
Bureau d. audiences publiques 
sur I’envwonnement 

Québec, le 29 mai 1996 

Madame Claudette Joumault 
Présidente par interim 
Bureau d’audiences publiques 
su* l’environnement 
625, rue Saint-Amable, 2’ étage 
Québec (Québec) 
GIR 2G5 

Madame la Présidente. 

C’est avec plaisir que je vous présente le rapport d’enquête et d’audience publique de la 
commission chargée de l’examen du projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire 
à Larouche. 

La commission considère ce projet acceptable du point de vue environnemental. 11 respecte 
le plan directeur de la MRC Le Fjord-du-Saguenay, s’intègre globalement dans le bilan 
régional de gestion des matières résiduelles et presente une grande acceptabilité sociale. La 
commission a port& une attention particuliere a cc dernier aspect. 11 s’agirait d’un phénomène 
«oui dans ma cour». 

Sur le plan de sa conception, le projet respecterait, dans l’ensemble, les orientations du 
ministére de l’Environnement et de la Faune, bien que certaines de ses constituantes soient 
encore en discussion. Cependant, la commission souligne qu’il subsiste une incertitude qui 
devra être levée relativement à l’existence possible d’un aquifère exploitable à proximité du 
site, ce qui pourrait comprometne la réalisation du projet. D’autre part, le promoteur devra 
utiliser les technologies adéquates de traitement du lixiviat aCii d’assurer la protection de la 
rivière Dorval. 

Pour la commission, il importe de soutenir la volonté des muniçipalités et des citoyens qui 
desirent régler le problème de l’enfouissement sur le territoire de leur MRC, ce que 
permettrait l’autorisation de ce projet de lieu d’enfouissement. 



A4adame Claudette Joumault -2- Le 29 mai 1996 

Enfin, la commission propose la creation d’un comité de vigilance environnementale qui 
servirait de lien entre le promoteur et la communauté. 

En terminant, je vous souligne l’excellente collaboration de I’equipe de la commission. Mes 
remerciements s’adressent A M. John Haemmerli, commissaire, A M”‘” Lucie Corriveau, 
Ginette Giasson, Mary-Andrée Jobin et Nathalie Rhéaume ainsi qu’à M. Jacques Talbot. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

Le président de la commission, 

Alain Cloutier 
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Glossaire 

Aquifere : 

Biogaz: 

terrain perméable contenant une nappe d’eau souterraine. 

gaz rksultant de la décomposition des déchets organiques 
après quelques années d’enfouissement. Le méthane et le 
dioxyde de carbone en sont les principaux constituants. 

Cellule : structure construite de membranes étanches et destinée à 
contenir les déchets et à capter les biogaz et le lixiviat. 

Centre de 
masse: 

localisation établie à partir d’une hypothèse voulant que la 
production de déchets de chacune des municipalités soit 
proportionnelle à sa population, concentrée en un point 
central correspondant à la localisation de l’hôtel de ville. 

Conductivité 
hydraulique : 

mesure la facilité avec laquelle l’eau peut circuler à travers 
un milieu poreux. Elle a la forme d’une vitesse et 
s’exprime habituellement en cm/s. 

Dépôt dépôt de particules sableuses ou granuleuses. Dans le cas 
granulaire : du site de Cintec, couches de sable avec traces de gravier. 

Gabion : forme de perré dans laquelle les roches sont contenues 
dans des cages de treillis métalliques. 

Géomembrane: membrane imperméable habituellement faite de produits 
de plastique ou de bitume. 

Géotextile : nappe de textile tissé ou non tissé très perméable utilisée 
comme filtre de couches drainantes ou comme protecteur 
de géomembrane. 

Lixiviat : eau chargée en contaminants résultant du passage de l’eau 
a travers les déchets en décomposition. 

Nappe nappe superficielle d’eau qui alimente les puits de surface, 
phréatique : les sources et les cours d’eau. 
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Glossaire 

Paré : enrochement destiné ?I protéger des surfaces en terre 
contre l’action de l’eau. 

Piézomètre: tuyau installé dans le sol, servant à l’échantillonnage de 
l’eau et à mesurer les caract&istiques hydrogéologiques du 
sol. 

Silt (limon) : fine particule de roche située entre les sables fins et les 
argiles. 
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Introduction 

Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement a reçu le mandat du 
ministre de l’Environnement et de la Faune de tenir une audience publique et 
d’enquêter sur le projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement 
sanitaire (LES) à Larouche. Le mandat, donné en vertu de l’article 31.3 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2), s’est déroulé du 
31 janvier au 31 mai 1996. 

La commission était composée de M. Alain Cloutier, agissant à titre de 
président, et de M. John Haemmerli, commissaire. Le rapport de la 
commission est remis au ministre de l’Environnement et de la Faune qui 
formulera sa recommandation au Conseil des ministres du gouvernement du 
QUébW. 

L’établissement d’un LES à Larouche constitue le premier projet de ce type 
examiné en audience publique depuis l’application du moratoire imposé par la 
Loiporta~ interdiction d’établir ou d’agrandir certains lieux d’élimination de 
déchets (1995, c. 60). Le pn%ent projet de LES n’est pas visé par ce moratoire 
puisque l’avis de projet déposé par Cintec le 8 avril 1994 précédait la date 
d’entrée en vigueur du moratoire tïxée dans la Loi. 

Le mandat de la commission portait spécifiquement sur l’examen du projet 
d’établissement d’un LES à Larouche. Il n’était donc pas question de 
procéder à une audience régionale sur la gestion des matières résiduelles ou 
d’effectuer une analyse comparative avec un autre projet de LES. 
Cependant, en se basant a la fois sur la notion élargie de l’environnement 
acceptée aujourd’hui par les tribunaux et la population en général et sur la 
justification du projet élaborée par le promoteur, la commission a tenu a se 
donner une vision d’ensemble sur le plan régional. 

Après avoir examiné l’acccptabilité sociale du projet, la commission a 
analysé sa justification dans le contexte régional et sa problématique 
particulière. Ensuite, elle s’est attardée sur les caractéristiques techniques du 
projet suivant leur conformité aux critères du ministère de l’Environnement 
et de la Faune (MEF). Après un examen des risques de glissement de terrain, 
la commission traite des divers impacts sur les milieux humain et naturel 
découlant du projet. Finalement, il est question de la création d’un comité de 
vigilance environnementale. 
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Chapitre 1 Cintec et son projet 

Les éléments contenus dans ce premier chapitre sont tels qu’ils furent 
présentés par le promoteur dans son étude d’impact, au cours des séances 
publiques et dans les documents qu’il a déposés. Six sections composent ce 
chapitre. La première fait état succinctement du cadre et de la raison d’être 
du projet. La deuxième vise les caractéristiques du milieu ainsi que 
l’aménagement de la route d’accès et du LES. La troisième fait connaître les 
modalités d’exploitation du LES. La quatrième expose les principaux 
impacts environnementaux alors que la cinquième porte sur les mesures de 
contrôle et de suivi ainsi que sur les travaux de postfermeture du site. Enfin, 
la dernière section précise les coûts d’aménagement ainsi que les retombées 
économiques locales et régionales du projet. 

Le promoteur, le cadre 
et la raison d’être du projet 

La compagnie Cintec Environnement inc. (Cintec) est le promoteur du projet 
d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire sur le territoire de la 
municipalité de Larouche dans la municipalité régionale de comté (MRC) 
Le Fjord-du-Saguenay, de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Cintec est 
une compagnie formée d’un groupe d’actionnaires québécois qui possède 
cinq filiales actives dans le domaine de l’environnement, dont le siège social 
est a LaSalle. Les principales activités de la compagnie gavitent autour de 
l’exploitation d’une cellule à sécurité maximale pour l’enfouissement de sols 
contaminés à LaSalle, de l’incinération d’huiles contaminées aux BPC à l’aide 
d’un incinérateur portatif pour le compte du gouvernement du Québec ainsi 
que de la décontamination d’appareils électriques contaminés aux BPC a l’aide 
d’une technologie d’autoclave, à Larouche. Cintec a aussi une technologie de 
four thermique permettant d’assainir des sols contaminés avec des matières 
organiques ainsi qu’une technologie de séparation granulométrique de sols 
contaminés par des matières inorganiques. Elle est partenaire de compagnies 
étrangères détenant les brevets sur ces différentes techniques de dépollution. 

Depuis plusieurs décennies et jusqu’à la fermeture du LES de Laterrière en 
juin 1995, la MRC Le Fjord-du-Saguenay, responsable de la gestion des 
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déchets sur son territoire, a recherché intensivement un site d’enfouissement 
sanitaire qui r+ondmit a tous ses critères de choix de sites et d’aménagement. 
Elle utilisera, jusqu’en novembre 1997, le LES de L’Ascension dans la MRC 
Lac-Saint-Jean-Est. La mise en application par la MRC de la réduction a la 
source, du réemploi, du recyclage et de la valorisation des msidus exigera 
quand même l’élimination d’un important volume de déchets. C’est 
principalement dans ce cadre que Cintec propose l’enfouissement des déchets 
domestiques, institutionnels et commerciaux de la MRC à son site de 
Larouche. Le projet de LES a tout d’abord été conçu en prévoyant un taux 
d’arrivage de 85000 tlan, provenant de la MRC Le Fjord-du-Saguenay. Le 
promoteur entend négocier avec cette MRC un premier contrat de 20 ans. 

Cintec fonde son projet d’établissement d’un LES à Larouche sur 
l’acceptation par la population locale et l’accueil de la municipalité, sur les 
besoins en enfouissement de la MRC, sur les possibilités qu’offre le site 
retenu sur le plan technique, environnemental et de l’aménagement ainsi que 
sur un prix ferme d’enfouissement de 55$ la tonne. L’évaluation des impacts 
du projet modifié permettant d’accueillir les résidus des autres MRC de la 
région n’a pas été réalisée. Cintec compte sur son expérience acquise a 
LaSalle et sur sa capacité financière pour réaliser le projet et estime ses c0Qt.s 
d’enfouissement avantageux pour la MRC. De plus, le promoteur propose 
une redevance indexée de 2$ la tonne a la municipalité de Lamuche. ll 
prévoit aussi le développement d’un centre de compostage et, si requis, la 
formation d’une société mixte avec la municipalité, pour le compostage, ou 
encore avec la MRC et la municipalité, pour le site d’enfouissement. 
Il envisage également de répondre, s’il y avait lieu, aux besoins en 
enfouissement des autres MRC de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

Jl y a présentement un autre projet de LES en demande d’autotisation 
gouvernementale soumis par les Services environnementaux AES. Li s’agit 
d’un centre de démonstration de nouvelles techniques environnementales 
pour la gestion des déchets et d’une aire de traitement et d’élimination d’une 
capacité maximale annuelle de 70000 tonnes. 

La figure 1 localise la zone d’étude du LES à l’échelle régionale et situe les 
principales villes de la MRC Le Fjord-du-Saguenay et de la MRC 
Lac-Saint-Jean-Est. Le centre de masse indique l’endroit géographique de 
production de résidus pour les municipalités concernées de la MRC 
Le Fjord-du-Saguenay. Le centre de masse est établi à partir d’une hypothèse 
voulant que la production de déchets de chacune des municipalités soit 
proportionnelle à sa population. 
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Figure 1 la localisation du LES à l’échelle régionale 
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l’aménagement et l’accès au LES 
Le lieu d’enfouissement sanitaire projeté est situé sur les lots 33 a 37 du 
Rang IX du cadastre du canton de Labarre de la municipaliti de Larouche. Ces 
lots couvrent une superficie totale de 250 hectares alors que le LES aurait une 
superficie de 32 hectares. La capacité du site est évaluée en volume a 
9,7 millions de mètres cubes (m3) ou 6,79 millions de tonnes (t). Ce terrain est 
limitrophe à l’ouest du territoire de la municipalité d’Alma. Une distance de 
1,8 kilomètre (km) sépare l’aire d’exploitation du LES de la rivière Saguenay 
sise plus au nord. Le promoteur a conclu un contrat d’obligation d’achat, 
advenant la réalisation de son projet, avec le propriétaire des lots 29 à 31 
d’Alma et 32 à 35 de Larouche, au nord de sa propriété. 

L’accès à l’éventuel site est actuellement possible grâce au prolongement de 
la route Dorval, à partir de l’intersection de la route 170 située à l’extrémité 
ouest de la municipalité de Larouche. Ce chemin n’est cependant plus 
entretenu à partir de la dernière maison sise à 1,5 !un du site proposé. Il est 
également possible d’accéder au site par la route du Lac dans la municipalité 
d’Ahna. Ce chemin rejoint la route Dorval à environ 700 mètres (m) au sud 
du site projeté. Le LES serait situé à environ 6 km de la route 170 et du 
village de Larouche. Cintec propose de construire un chemin d’accès réservé 
à son site. La figure 2 localise plus précisément le projet à Larouche en 
regard du réseau routier. 

les caractéristiques topographiques et 
géotechniques du site 

L’emplacement du site se. présente telle une cuvette naturelle qui correspond 
à la cicatrice d’un ancien glissement de terrain (7 000 ans) ayant touché sa 
partie centre-est. Ce glissement a donné les collines argileuses à l’est du site, 
parallèles a la rivière Dorval, qui constituent un reliquat non remanié de la 
masse originale. Les parties sensibles ont été évacuées et il n’y aurait donc 
plus de matière propre à générer un glissement de l’ampleur du précédent. La 
topographie de la majeure partie du site est contrôlée par le socle rocheux 
(collines rocheuses à l’ouest et plateau central). La figure 3 fournit une 
représentation en trois dimensions de la topographie de surface du site. 
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Figure 2 La localisation du projet de LES à Larouche 
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Les sols argileux ont déjà subi et continuent de subir, particulièrement à l’est 
du site, le long de la rivière Dorsal, des glissements de terrain superficiels. 
Le promoteur a identifié entre 1971 et 1994 un seul nouveau glissement de 
ce type le long de cette rivière. Le site présente encore des probabilités de 
glissements de terrain. Le promoteur a prévu, g la limite est du LES, une 
zone tampon d’une largeur pouvant atteindre 120 m, conservant l’aire 
d’enfouissement elle-même à l’extérieur de cette zone critique où 
d’éventuels glissements de terrain pourraient se produire. Le cas échéant, les 
glissements s’arrêteraient à l’intérieur de la zone tampon sans rejoindre l’aire 
des déchets enfouis. 

Il y a cinq ruisseaux intermittents sur le terrain du LES projeté, dont deux 
seraient détournés vers des fossés aménagés en périphérie de l’aire 
d’exploitation. Deux autres drainant le site seraient éliminés progressivement 
lors de la construction des cellules et un dernier au pourtour ne sera pas touché. 
Les eaux de ruissellement du site seront orientées vers les points bas du relief 
dans des petits bassins puis pompées vers les cours d’eau avoisinants. Lors de 
la fermeture progressive du site, une série de fossés périphériques seraient 
établis avec l’argile excavée afin de capter les eaux de ruissellement provenant 
de la surface des cellules. Des zones de sédimentation ensemencées de plantes 
aquatiques seraient aménagées sur chacun des ruisseaux quittant le site. La 
qualité des eaux serait vérifiée avant leur rejet dans le milieu récepteur. 

Les caractéristiques hydrogéologiques du site 

Le site proposé comme lieu d’enfouissement sanitaire est situé en majeure 
partie sur une épaisse couche d’argile de 5 à 20 m de profondeur reposant sur 
des matériaux granulaires, lesquels s’appuient sur le roc. Le promoteur 
divise la couche granulaire en deux unités distinctes de sorte que la 
succession des couches au site, du bas vers le haut, est la suivante (figure 4): 

unité 1 le socle rocheux ; 
unité 2 une couche de dépôts sableux, plus ou moins fins, avec parfois des 

matériaux plus grossiers, située dans une vallée souterraine du 
socle rocheux, sous la rivière Dorval du côté est du site; 

unité 3 une couche de dépôts sableux similaire A la précédente, intercalée 
entre le socle rocheux et l’argile, à l’ouest de la vallée souterraine; 

unité4 une couche d’argile silteuse plus ou moins épaisse. 
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Figure 4 La coupe géologique du site 
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Le promoteur a identifié deux nappes d’eau souterraines distinctes dans les 
différentes unités identifiées ci-dessus. Selon lui, il y aurait une nappe 
présente dans la couche d’argile en surface et une autre nappe, sous les 
argiles, dans le roc pour la partie haute du site et dans le roc et les dép&s 
granulaires pour la partie basse. 

La vitesse d’écoulement prévisible de l’eau souterraine serait de l’ordre de 
4 à 40 mlan au sein de l’assise rocheuse présente sous l’éventuel lieu 
d’enfouissement et de l’ordre de 3 m/an dans le dépôt granulaire. L’aire 
retenue a des fins d’enfouissement ne serait pas située au-dessus d’un 
aquifère à fort potentiel. De façon générale, l’écoulement de la nappe d’eau 
souterraine se ferait en direction nord, soit vers la rivière Dorval, et, dans une 
moindre mesure, en direction nord-est et nord-ouest. 

l’aménagement du site 

La première étape de mise en ceuvre du projet consisterait à construire le 
chemin d’accès entre la route 170 et l’éventuel LES. Ces travaux seraient 
entrepris parallèlement à l’aménagement du site et comporteraient 
principalement les activités suivantes: 

. le déboisement et le terrassement de la zone de réception des 
camions à rebuts; 

. l’installation des infrastructures permanentes (ligne électrique, 
clôture) ; 

l la construction du chemin d’entrée au site, voies de circulation et 
fossés de drainage; 

l l’aménagement des lagunes pour le traitement des lixiviats; 

l la construction du bâtiment administratif, de l’atelier mécanique et 
du garage d’entretien de la machinerie; 

* l’installation de la balance électronique et de la guérite; 

* l’installation de l’unité de traitement des eaux (UTE) ; 
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. la construction de la première cellule d’enfouissement qui 
comprend : 
- le système temporaire de captage et d’évacuation de l’eau 

souterraine et de ruissellement; 
- l’excavation des dépôts meubles; 
- le système de captage et d’évacuation des eaux de lixiviation; 
- l’aménagement du systkme d’imperméabilisation a deux 

membranes ; 
- l’aménagement de l’aire d’entreposage; 
- l’installation progressive du système de captage et de brûlage des 

biogaz. 

La figure 5 présente l’aménagement général du site et la séquence de 
construction de cellules. Neuf cellules étanches d’une supertïcie de 23 à 
5,5 hectares, d’une hauteur de 20 a 70 m, d’une capacité de 0,l a 1,154 million de 
tonnes et d’une durée de vie variant de 1,l à 19,4 années seraient 
successivement construites, remplies et fermées hermétiquement les unes après 
les autres. Selon le promoteur, ce mode de d&Aoppement tiuira la surface 
exposée aux précipitations ainsi que le débit des eaux de lixiviation à traiter. 

l’imperméabilisation des cellules 

De façon générale, chaque cellule serait imperméabilisée de la façon 
suivante: 

. une couche de base; 

. une géomembrane inférieure de polyéthylène de haute densité 
(PEHD) d’une épaisseur de 1,5 millim&re (mm); 

. un géodrain pour la collecte et le drainage des eaux au sein de la 
couche de détection des fuites; 

. un géotextile; 

l une géomembrane supérieure de PEHD d’une épaisseur de 1,5 mm; 
. un gécdrain pour la collecte et le drainage des eaux de lixiviation; 
. un géotextile séparateur; 
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. une couche de 50 centimètres (cm) de sable de protection dont la 
perméabilité sera supérieure ou égale à 1 x 10m2 cmls; 

. une couche de protection de 30 cm de pneus déchiquetés. 

La couche de base profilée avec une pente descendante de 2 % peut être de 
trois types différents, selon les conditions locales du sous-sol: 

. une couche d’argile de 60 cm de conductivité hydraulique inférieure 
à 1 x 10e6 cm/s. Un drainage est prévu si la nappe phréatique devait 
se trouver A une distance inférieure à 1,5 m de l’assise; 

. une couche d’argile de 60 cm de conductivité inférieure SI 
1 x 10m7 cm/s si le socle rocheux est situé à moins de 1,5 m de la 
membrane, avec la nappe phréatique à une distance supérieure à 
1,5 m; 

. une natte de bentonite si la conductivité hydraulique de l’argile est 
supérieure à 1 x 10e6 cm/s, même si la nappe phréatique et le socle 
rocheux sont à plus de 1,5 m. 

Quant au recouvrement final des cellules remplies, il serait composé de la 
façon suivante: 

. une couche de sable de 30 cm destinée à la collecte des biogaz; 

. une membrane de PEHD de 1 mm; 

. une couche d’au moins 45 cm d’argile destinée a protéger la 
membrane ; 

. une couche de terre végétale de 15 cm qui serait ensemencée. 

Un programme d’assurance de contrôle de la qualité serait établi lors de la 
mise en place des membranes afin d’éviter, entre autres, toute perforation ou 
soudure défectueuse. La figure 6 montre schématiquement l’agencement des 
matériaux du revêtement de l’assise. 

Projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire à kvouche 13 









Figure 6 L’agencement du système d’étanchéifé et de captoge du lixiviat 

Source : adaptée de l’Élude d’impact SUT l’environncmcnt. 



Le captage et le traitement 
des eaux de lixiviation 

Le drainage des lixiviats à l’intérieur des cellules se ferait par l’intermédiaire 
de drains de captage reliés à des puits de pompage (figure 6). Ces puits 
seraient aménagés au niveau de l’assise. Les cellules seraient séparées les 
unes des autres ?I l’aide de petits barrages en terre de faible hauteur. Les puits 
seraient localisés dans la partie basse de chaque système de tuyauterie, lequel 
refoulera les eaux jusqu’aux bassins du système de traitement des eaux. Il y 
aurait un système de pompage primaire pour cueillir les lixiviats au-dessus 
de la membrane supérieure étanche, un autre entre les deux membranes 
permettrait de détecter une infiltration et de pomper le lixiviat. Finalement, il 
y aurait, dans les parties basses, un système de pompage en dessous de la 
membrane inférieure, donc entre l’argile et cette membrane. S’il y avait 
déficience dans les deux membranes, ce dernier système permettrait encore 
de pomper le lixiviat. 

Le traitement des lixiviats se déroulerait ainsi: le lixiviat serait tout d’abord 
emmagasiné dans une lagune d’entreposage puis passerait dans deux étangs 
aér& pour y subir un traitement biologique, puis dans un étang de polissage 
pour recevoir un traitement chimique et, ensuite, à travers une unité de 
traitement des eaux pour être soumis à une ultrafiltration ou à un traitement 
SUT charbon activé, avant d’atteindre son exutoire et ensuite la rivière Dorval. 
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Le captage et le traitement des biogaz 

En l’absence d’air, la décomposition des déchets organiques produit, après 
quelques années, des biogaz dont les principaux constituants sont le méthane 
et le dioxyde de carbone. Cintec a prévu l’installation d’un système de 
collecte de ces gaz, qui consisterait en des puits verticaux espacés d’environ 
80 m. Ces puits, enrobés de sable tamisé, seraient prolongés jusqu’à la 
couche de recouvrement final pour se poursuivre dans une tranchée du 
recouvrement argileux jusqu’au poste de traitement. Compte tenu de la 
quantité de biogaz attendue, le promoteur n’envisage pas de procéder à leur 
valorisation sinon pour éventuellement chauffer ses pmpres installations. La 
tuyauterie et les puits de captage seraient maintenus sous la succion d’une 
pompe afin d’extraire activement les biogaz des cellules. Le promoteur 
prévoit récupérer au moins 90% des biogaz lorsque la cellule sera fermée 
sous une géomembrane imperméable. Les biogaz produits seront btilés a 
l’aide de torchères à flamme invisible efficaces à au moins 98 %. 

Selon le promoteur, c’est au front d’enfouissement qu’il faudra concentrer 
les efforts pour contrôler les odeurs. Le promoteur propose l’installation d’un 
système de contrôle des odeurs autorisé par l’Agence américaine de 
protection de l’environnement. Il s’agit de buses, alimentées par un 
compresseur, qui vaporiseraient un mélange d’eau et d’un produit breveté 
probablement à base de chlore. Ce système pourrait éventuellement être 
utilisé au site de compostage. 

l’exploitation du LES 
Les opérations journalières du LES devraient se dérouler de la manière 
suivante : 

l les heures d’ouverture seraient de 5 h à 21 h du lundi au vendredi et 
de 7 h a 12 h le samedi; par contre, l’heure d’arrivée des camions 
seraitde8hà18h; 

. 12 camions par jour de déchets domestiques proviendraient de la 
MRC Le Fjord-du-Saguenay et 7 de plus si le promoteur recevait les 
déchets des autres MRC de la région; 
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l les couches journalières de déchets compactés n’excéderaient pas 
3 m d’épaisseur sur un front de 60 m; 

. un compacteur à déchets les compactemit jusqu’à une densité de 
700 kg/m3 ; 

. un système de contr6le des odeurs serait mis en place selon les 
besoins ; 

. après chaque journée d’exploitation, le front de déchets serait 
recouvert par une couche de 6 mm de Concover, un produit composé 
de terre, de papiers recyclés et d’un liant visqueux ininflammable, 
biodégradable. 

Au fur et a mesure que le profil final des cellules serait atteint, le promoteur 
procéderait 2~ leur fermeture par la mise en place de son recouvrement final 
et de sa revégétalisation. 

les principaux impacts 
environnementaux 

les impacts liés à l’implantation 
et à l’exploitation du site 

Selon le promoteur, l’implantation du LES à Larouche n’entraînerait aucun 
impact majeur. Les seuls impacts négatifs qualifiés d’intermédiaires visent 
les activités des propriétaires des cinq chalets et des six lots acquis par 
Cintec ainsi que l’achalandage routier et le bruit. 

Durant la constmction, les impacts négatifs découleraient des travaux de 
déboisement, de drainage, d’excavation et de remblayage, entraînant une 
perte d’habitat pour la faune, une faible augmentation du niveau sonore, le 
soulèvement de poussière et un achalandage routier lié à la circulation des 
poids lourds. Selon le promoteur, ces inconvénients toucheraient peu la 
population locale. 
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Pendant l’exploitation, les activités d’enfouissement pourraient occasionner 
une diminution de la qualité de vie des gens fkquentant les environs du site 
d’enfouissement en raison du bruit de la prksence d’oiseaux ou de vermine 
et des odeurs provenant du front de déchets et des biogaz. 

La construction et l’exploitation du LES à Larouçhe comporteraient 
également des retombées économiques pour la municipalité (redevances, 
taxation) et pour les citoyens (emplois directs et indirects). Le promoteur est 
d’avis que les terrains adjacents au site maintiendraient leur valeur 
marchande et même que certains, par le passage d’un chemin les rendant 
accessibles, augmenteraient de valeur. 

Les impacts liés au chemin d’accès 

Le promoteur a acquis une bande de 30 m de largeur pour l’implantation du 
chemin d’accès. Pendant la construction, les activités de déboisement, 
d’excavation, de remblayage et de drainage occasionneraient des impacts, 
pour la plupart mineurs et temporaires, liés au bruit et à la poussière. 

La qualité de vie des résidants situés le long du parcours de la route d’accès 
au LES serait légèrement diminuée par le bruit des camions et par la faible 
augmentation de l’achalandage, soit 24 aller-retour par jour de camions de 
rebuts ou 38 aller-retour en incluant les déchets de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. La circulation des camions semi-remorques 
entraînerait une faible augmentation des risques d’accident sur l’ensemble 
du parcours. Par contre, le pavage du chemin du Ruisseau jusqu’à la jonction 
avec la route 170 rendrait l’accès plus facile et améliorerait la situation 
actuelle des résidants. 

Les différents travaux de construction du chemin d’accès à la traversée des 
ruisseaux intermittents et des cours d’eau permanents pourraient conduire a 
une augmentation de leur turbidité ainsi qu’a une modification de 
l’écoulement des eaux de surface. 
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Les mesures de contrôle 
et de suivi 

Le programme de suivi environnemental permettrait de vérifier, pendant 
l’exploitation et après la fermeture des cellules, la qualité des eaux de surface 
et souterraines ainsi que l’efficacité des systèmes d’imperméabilisation, de 
drainage, de traitement des eaux de lixiviation et des biogaz. 

Le suivi des eaux de surface s’effectuerait deux fois par année. La qualité des 
effluents traités par la station d’épuration serait contrôlée tous les trois mois. 
Les eaux souterraines seraient échantillonnées trois fois par année. Les 
composants des biogaz seraient mesurés quatre fois par année afin de vérifier 
les concentrations de gaz explosifs qui pourraient s’échapper du système de 
captage et de traitement des biogaz. 

À partir des revenus d’enfouissement au site, le promoteur constituerait, 
selon les critères du ministére de l’Environnement et de la Faune, un fonds 
pour réaliser les opérations de fermeture du site ainsi que la gestion et le suivi 
de la postfermeture pendant au moins 30 ans. Le promoteur évalue le fonds 
requis pour ces opérations de fermeture et de suivi à 18,9 millions de 
dollars (M$). Selon les prévisions du promoteur, cela correspond à une 
cotisation de 0,72$ la tonne (document déposé PR5.1, p. 6-9). 

En audience, le promoteur s’est montré ouvert pour participer à un éventuel 
comité de citoyens et de voisins de son site pour un suivi sur le bruit et les 
odeurs ou pour discuter des développements récréotomistiques possibles sur 
les terrains bordant le Saguenay qu’il entend acquérir. 

les coûts d’aménagement 
et les retombées économiques 

Le promoteur a présenté les coûts d’implantation du LES comme étant ceux 
requis pour permettre la réception de la première tonne de déchets dans la 
première cellule d’enfouissement. Ils s’élèvent globalement à 13,l M$. 
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Les coûts du développement préparatoire (1,l M$) incluent l’achat des 
terrains du site d’enfouissement, la préingénierie du projet, la demande du 
certificat d’autorisation au MEF, dont l’Étude d’impact. 

Les coûts d’aménagement de la route d’accès (3,2 M$) comprennent 
l’ingénierie, le déboisement, la construction du nouveau chemin -qui est en 
deux portions de la 170 au chemin du Ruisseau et a partir du chemin du 
Ruisseau jusqu’au site d’enfouissement -, l’élargissement et le pavage de la 
portion de chemin existant, les ponceaux, la ligne électrique et les fossés. 

Les coûts d’aménagement (8,8 M$) du LES englobent le déboisement de 
l’espace de la première cellule, l’excavation, l’achat, la pose et l’installation 
des géomernbranes, des géotextiles, des drains, la fourniture et l’installation 
de l’unité de traitement des eaux (UTE) ainsi que le système de captage des 
eaux de lixiviation. S’ajoutent l’installation d’une guérite, d’une balance et 
de l’éclairage, la pose d’une clôture, la construction d’un bâtiment 
administratif et d’un atelier de mécanique et l’achat de la machinerie requise. 
n y a aussi des frais contingents tels ceux relatifs au financement et à 
I’adrninistration. 

Le promoteur a estimé ?I environ 7,50$ la tonne les coûts de transport depuis 
le centre de transbordement de Chicoutimi jusqu’au LES de Larouche. Il 
évalue les emplois directs et indirects du projet comme étant les principales 
retombées économiques du projet et il s’est engagé à employer 90% de sa 
main-d’œuvre générale parmi les citoyens de Larouche. Une partie des 
travaux nécessiteraient cependant une main-d’œuvre spécialisée. Advenant 
l’&ablissement d’un centre de compostage sur le site, trois emplois directs 
annuels s’ajouteraient à ceux déjà prévus. Le tableau 1 présente l’évaluation 
du nombre d’emplois directs et indirects prévus par le promoteur pour la 
durée de son projet. Plusieurs travaux récurrents telle la construction des 
cellules d’enfouissement ou leur fermetire se dérouleraient en même temps 
que l’exploitation du site et maintiendraient de nombreux emplois directs et 
indirects. 

En plus d’une redevance indexée de 2$ la tonne qui serait versée à la 
municipalité de Larouche, le promoteur s’est engagé a recevoir gratuitement 
ses déchets domestiques. 
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Tableau 1 Synthèse des emplois directs et indirects 
créés par I’établissemenf du LES à Larouche 

Développement ptipamtoire 
@tude d’impact, avant-pmjet, 
Permis, etc.) 

Conception des plans et devis 
(ingénierie et autres contingences) 

Consbuction du chemin d’ac& 
et des installations périph&iques 

Exploitation et entretien du LES 

Total 

En @iode de pointe 

En ~MO& d’exploitation 

Nombre approximatif 

Emplois directs Emplois indiil 
@eWXNle) @enonne-mn& 

2s 2s 

8 12 

15 40 

5* 12.5 

8 105 

5’ 12,s 

2 5 

25 60 

10 13 

Durée 
totale 

(en année) 

2s 

OS 

0.5 

78 

78 

1 

30 

1 

18 

Source: adapté du document déposé D8.5. 
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Chapitre 2 les préoccupations 
des participants 

Les quatre séances publiques de la première partie de l’audience se sont 
tenues à Larouche du 5 au 8 février 1996, devant une assistance de 
212 personnes. À l’appui des échanges de renseignements, 60 documents ont 
été déposés. Les trois séances publiques de la deuxieme partie de l’audience 
consacrées à l’expression des opinions, se sont déroulées a Larouche les 12 
et 13 mars 1996, devant une assistance de 164 personnes. La commission a 
reçu 43 mémoires. 

les appuis au projet 
Le projet de Cintec est appuyé par une forte majorité de citoyens de 
Larouche, par la municipalité de Larouche, par plusieurs organismes locaux 
et régionaux, par des entreprises locales et régionales ainsi que par onze 
municipalités de la MRC Le Fjord-du-Saguenay. 

C’est a la suite de la proposition issue du Sommet municipal de 1992 que la 
Corporation de développement de Larouche et le Conseil municipal de 
Larouche ont entrepris des démarches afin de développer l’industrie de 
l’environnement à Larouche. Selon la Corporation de développement de 
Larouche, c’est vraiment avec la proposition de Cintec que le projet d’établir 
un site d’enfouissement s’est manifesté. A cet effet, la Corporation 
mentionne dans son mémoire: 

[. . .I dès lors, on a pu constater le sérieux et le professionnalisme de 
la compagnie via la transparence qu’ils ont manifestée dès le départ. 
(Mémoire, p. 4-5) 
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l’implication de tous dans le cheminement 
du projet 

La Corporation de d&&ppement de Larouche mentionne qu’au début des 
pourparlers, la majorité des citoyens n’étaient pas très en faveur du projet. 
Elle ajoute que, parmi ceux-ci, les plus réticents étaient sans doute les gens 
résidant en bordure de la route Dorval, soit le chemin d’accès au site proposé 
initialement par le promoteur. 

Une citoyenne, résidant sur la route Dorval, est venue exprimer à la 
commission les craintes qu’elle avait à cette époque à l’égard du projet: 

[. .l j’étais prête, il y a trente mois, à lever le bouclier pour défendre 
l’aspect sauvage des lieux visés par le projet. L’expérience de 
Laterrière wus avait tous laissés un goût amer: Nul besoin de vous 
dire que, depuis, tout ce qui concernait ou parlait de site 
d’enfouissement hait devenu mon sujet de lecture favori. Une 
journée, mes craintes s’estompaient, le lendemain, elles 
resurgissaientplus grandes. 
(Mémoire de Mme Doris Tremblay, p. 1) 

Cette citoyenne souligne qu’elle trouvait alors important qu’un projet de 
cette envergure soit étudié sous toutes ses facettes, par toutes les instances 
décisionnelles, et que le processus soit des plus transparents afin de donner 
l’heure juste à la population concernée. 

À cet effet, lors de la présentation de son mémoire, la municipalité de 
Larouche a exposé à la commission le cheminement qu’elle a entrepris 
depuis près de trois ans drn de renseigner les citoyens sur le projet et de 
prendre en compte leurs craintes et leurs recommandations. 

Ainsi, en novembre 1993, le Conseil municipal créa le Comité d’information 
sur le site d’enfouissement à Larouche (CISEL) formé de citoyens et dont le 
mandat était d’informer la population, de la consulter et de faire rapport au 
Conseil municipal des préoccupations soulevées. En mars 1994, le CISEL 
convoque la population à une séance d’information durant laquelle le 
promoteur a présenté son projet et répondu aux questions; une centaine de 
personnes y assistaient. Le vidéo tourné à cette occasion a été présenté à 
cinq reprises la semaine suivante à la télévision communautaire. 
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Pendant ce temps, le CISEL a consulté les membres du Comité de vigilance 
environnement& de Larouche (COVEL) qui lui a fait part de certaines 
préoccupations sur lesquelles ils aimeraient que la population se penche. 
Elles concernaient, entre autres, le danger de décrochage du site ou de la 
route, la nécessité d’éloigner le tracé de la route des résidences de la 
route Dorsal et de protéger les rivières Dorval et Saguenay. 

Quelques jours plus tard, la population était conviée à une rencontre-échange 
où 16 personnes se sont présentées et ont discuté de leurs craintes et des 
avantages pour leur collectivité de l’implantation du projet a Laronche. Le 
journal publié par la municipalité de Larouche, Le Rappel, a présenté la 
semaine suivante un numéro spécial sur la venue du site d’enfouissement. Ce 
journal contenait un sondage et 93,2% des personnes interrogées étaient 
favorables à l’implantation du site. 

En avril 1994, le rapport du CISEL est déposé au Conseil municipal avec la 
recommandation d’accepter le projet. Quelques semaines plus tard, un 
référendum est tenu par le secrétaire-trésorier de la municipalité de Larouche 
et près de 90% des personnes ayant voté étaient en faveur de l’implantation 
de ce LES sur leur territoire (mémoire de la municipalité de Larouche, p. 4). 
En juillet 1994, le Conseil municipal dirigeait une rencontre d’information 
portant sur une route d’accès de remplacement. 

Malgré un fort pourcentage d’approbation du projet, la commission a pu 
constater, au cours de la première partie de l’audience, que certaines 
inquiétudes liées à la sécurité des installations du site étaient encore 
présentes chez quelques citoyens de Larouche. Ces inquiétudes concernaient 
plus particulièrement la protection de la rivière Dorval, les risques de 
glissement de terrain et les interventions en cas de fuite dans les membranes. 

Mme Diane Tremblay, citoyenne de Larouche, a interrogé le promoteur sur la 
proximité du site ainsi que sur sa dénivelée par rapport à la rivière Dorval 
(Mme Diane Tremblay, séance du 5 février 1996, p. 108). 

Quant ?I M. Denis Lalande, également citoyen de Larouche, il précisa tout 
d’abord à la commission qu’il avait fort bien compris les principes de 
détection et de localisation des fuites dans les géomembranes expliqués 
précédemment par le promoteur, mais qu’il avait encore des préoccupations 
face à la réparation ou au colmatage comme tel d’une fuite: 

[. .] j’aimerais savoir quelles seraient les techniques employées ou 
même qu’est-ce qui existe actuellement dam des lieux similaires 
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pour procéder à la réparation, dans le cas éventuel de fuite, de 
perforation des géomembranes ? 
(M. Denis Lalande, séance du 7 février 1996, p. 54) 

La question des glissements de terrain a été abordée par Mme Diane Tremblay 
et sa préoccupation concernait notamment le rôle de la zone tampon du site lors 
d’un glissement de terrain: 

1.. .l comment on peut évaluer la force de retenue de la zone tampon, 
probablement constituée elle-même d’argile, en cas de glissement de 
terrain ? 
(Mme Diane Tremblay, séance du 6 février 1996, p. 8) 

La population est confiante face 
à la sécurité du projet 

Au cours de la deuxième partie de l’audience, tous les mémoires déposés à la 
commission et provenant de citoyens, d’organismes ou d’entreprises de 
Larouche approuvaient le projet. Selon la Corporation de développement de 
Larouche, les citoyens ont, bien sîr, posé des conditions, mais ils ont accepté 
le projet de Cintec parce qu’il ne reprkntait aucune menace sérieuse sur le 
plan environnemental. La Corporation précise que c’est là une acceptation 
pleinement éclair& et totalement consciente. 

Un citoyen de Larouche, M. Yvan Tremblay, a déclaré à la commission qu’il 
avait suivi attentivement la première partie de l’audience publique et qu’il 
avait constaté le sérieux de la préparation scientifique du dossier: 

[. ..] j’ai été à même de constater la qualité des étudesp~sentéespar 
le promoteur la compagnie Cintec, et les réponses apportées par les 
experts du ministère de l’Environnement. 
(Mémoire de M. Yvan Tremblay, p. 1) 

Selon Mme Doris Tremblay, la première partie de l’audience publique aurait 
permis de sécuriser les résidants de Larouche. Elle souligne la transparence 
du promoteur qui répondait dans les moindres détails aux questions des 
citoyennes et citoyens. Elle ajoute: 

Il m’apparaît clair aussi que ce projet a été élaboré le plus 
respectueusement et le plus professionnellement possible, 
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satisfaisant ainsi aux normes les plus strictes du ministère de 
l’Environnement, et allant même au-delà de ses exigences. 
(Mémoire de M”= Doris Tremblay, p. 3) 

La représentante du Club des années d’or de Laronche aftkme que plusieurs 
d’entre eux ont suivi le projet de la compagnie Cintec dès ses débuts et que 
certains ont même assisté à la première partie de l’audience publique: 

1.. .] les craintes que nous avions au départ ont diminué aufur et à 
mesure que nous nous sommes renseignés: nous croyons que le 
projet est sécuritaire au niveau environnemental et acceptable au 
niveau social. 
(Mémoire du Club des années d’or de Larouche, p. 6) 

Certains citoyens souhaitaient toutefois qu’un comité conjoint de 
surveillance soit créé, où siégerait avec Cintec le Club de ski de fond Dorval 
et les municipalités d’Alma et de Larouche. 

Un objectif commun : le développement 
socioéconomique 

Lors de la présentation de son mémoire, M. Denis Lalande, citoyen de 
Laronche, a Pr&isé à la commission qu’il tenait à expliquer le lien qu’il 
pouvait y avoir entre l’engagement vert de la communauté de Larouche depuis 
1984 et le fait que ces mêmes citoyens aient accepté collectivement la présence 
d’un site de valorisation et d’élimination des matières résiduelles dans leur 
localité. Il commente cc lien à l’aide d’un relevé de Statistique Canada qui 
Pr&ise qu’en octobre 199545% des gens de Larouche, entre 18 et 55 ans, 
ayant déja été SUT le marché du travail n’occupaient pas d’emploi. Pour donner 
un aperçu du problème économique vécu à Laronche, il souligne qne, 
dernièrement, 400 personnes avaient proposé leur candidature pour les 
30 postes a combler dans une nouvelle entreprise localisée à Larouche. Il 
précise a la commission que Laronche est la communauté où le taux de 
chômage est le plus élevé dans la r&gion du Sagnenay-Lac-Saint-Jean: 

[. .] il n’y a pas grand-chose à Larouche. Ce qu’il y a, c’est une 
volonté de s’en sortir puis, une des avenues possibles, c’est la 
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création d’emplois et la valorisation économique de notre milieu 
avec notre site d’enfouissement. 
(M. Denis Lalonde, séance du 12 mars 1996, p. 103) 

Cette volonté de s’en sortir a été clairement exprimée par plusieurs citoyens 
et organismes locaux. Ils ont parlé des conséquences actuelles de ce taux de 
chômage élevé dans leur communauté, plus particulièrement de l’exode des 
jeunes et du processus de dévitalisation de la municipalité. Dans son 
mémoire, le Cercle des fermières de Larouche expose. la situation ainsi : 

Face au déclin de l’économie rurale rraditionnelle et à 
l’impossibilirt! de se doter d’une nouvelle structure économique, 
l’exode des jeunes devient alors la seule alternative pour notre 
population. Presque toutes les familles ont subi ou ont d subir cet 
état de fait, car-notre municipalité est entraînJe dans unprocessus de 
dévitalisation et de fermeture à plus ou moins long terme. 
(Mémoire du Cercle des fermières de Larouche, p. 1) 

La représentante du Cercle des fermières de Larouche ajoute qu’en plus de 
perdre les éléments les plus dynamiques de la communauté, on assiste à une 
diminution et au vieillissement de la population ainsi qu’à la mise en péril 
des commerces et des services. Pour sa part, le Club des années d’or de 
Larouche précise que ce manque de services adaptés aux personnes âgées et 
aux gens démunis entraîne leur départ pour des villes environnantes. Il cite, 
en exemple, une situation vécue l’an dernier à Larouche qui, selon lui, ne 
devrait plus se reproduire pour le bien-être de tous: 

Nous avons connu ces derniers temps des problèmes avec nos 
commerces [. .] notre seule épicerie a été fermée pendant quelques 
moisàlafinde1995 [...]. 
(Mémoire, p. 4) 

À Larouche, la survie de l’école est toujours menacée. Le Comité d’école Du 
Versant a expliqué que cette école a déjà subi une fermeture en 1970. 
Actuellement, elle accueille 130 élèves et, a ce nombre, elle est SI la limite de 
ce que la commission scolaire appelle la «zone grise» ou école menacée. 
Dans son mémoire, le Comité se prononce en faveur du projet et l’une des 
raisons invoquées est que: 

La création d’emplois aidera à contrer l’exode de la population er 
favorisera l’arrivée de nouvelles familles dans notre municipalité, ce 
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qui peut aider à augmenter le nombre d’enfants à l’école, donc à 
assurer sa survie. 
(Mémoire, p. 2) 

Selon la Corporation de développement de Larouche, l’acceptation massive 
de la population de Larouche de l’&entuel site d’enfouissement n’a pas que 
des visées altruistes. Selon elle, c’est presque devenu une question de survie 
démographique et économique: 

Les gens en sont venus à associe< et avec raison ajouterons-nous, la 
venue du site à la relance de leur municipalité. 
(Mémoire, p. 9) 

Cette. nécessité d’améliorer la vie économique et sociale de Larouche a aussi 
été soulignée par la Commission des loisirs de Larouche, le Club optimiste 
de Larouche, les Pompiers volontaires de Larouche, la Caisse populaire 
Desjardins de Larouche, l’Association des propriétaires du lac du Camp 
Droit et l’Association des chalets du lac Dechêne. 

Des bénéfices concrets pour la population 
de Larouche 

Outre la survie même de leur municipalité, l’une des plus grandes 
préoccupations de la population de Larouche est vraisemblablement la 
crkation d’emplois, puisqu’elle est l’un des principaux avantages liés au 
projet pour les citoyens. Ainsi, un citoyen de Larouche, M. Jocelyn Delisle, 
a tenu à faire préciser par le promoteur le nombre exact d’emplois qui 
seraient créés par ce site d’enfouissement. Le représentant d’un organisme 
communautaire s’est exprimé ainsi: 

Quelques emplois permanents avec les retombées que cela entraîne 
inévitablement, c’est comme une manne pour une petite localité 
comme la nôtre. 
(Mémoire des Pompiers volontaires de Larouche, p. 1) 

La municipalité de Larouche a exigé du promoteur qu’un minimum de 90% 
des emplois soient obtenus par des résidants de Larouche (mémoire de la 
municipalité de Larouche, p. 9). Pour sa part, la Société d’aide au 
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développement des entreprises et des collectivités (SADEC) du 
Haut-Sagnenay, organisme dont l’objectif est le développement des 
municipalités membres, a mentionné à la commission que les retombées 
immédiates du projet pour une municipalité comme celle de Larouche sont 
considérables puisque des entrepreneurs locaux pourraient bénéficier de ces 
investissements. Pour ce qui est de la phase prédéveloppement du projet, elle 
précise que: 

La municipalité de Lmouche possède au moins 50 citoyens qui ont 
certaines compétences techniques pour réaliser ces travaux [. .]. 
(Mémoire, p. 3) 

De plus, ajoute-t-elle, au moins quatre entreprises de Larouche pourraient 
fournir certains services liés à la réalisation du projet. Selon elle, il n’y a rien 
à craindre dans l’éventualité où Larouche recevrait le site, car les 
entrepreneurs pourraient profiter de l’expertise locale. 

Pour sa part, le propriétaire du marché d’alimentation de Larouche, 
M. Marc Fortin, appuie le projet puisqu’il aurait des retombées importantes 
pour le commerce et le développement du village: 

Le commerce des années 90 est très dt@cile et je crois que ce projet 
amènerait un soujfle nouveau et un achalandage fort appréciable 
sur notre municipalité. 
(Mémoire de Alimentation Larouche, p. 1) 

Quant aux bénéfices financiers, la municipalité précise dans son mémoire 
qu’en plus des sommes pergues en taxes, elle disposera d’un montant indexé 
de 2$ la tonne de matières résiduelles qui entrera sur le site. 

Selon un citoyen de Larouche, se prononcer en faveur du projet, c’est aussi 
se prononcer pour le développement économique de la municipalité de 
Larouche, favorisant ainsi une meilleure qualité de vie, des emplois 
possibles pour les jeunes et l’amélioration des services à la population: 

C’est donc tout le tissu social de notre municipalité qui risque de 
s’en trouver enrichi er amélioré. 
(Mémoire de M. Yvan Tremblay, p. 2) 
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Une solution pour la MRC 

Sur un total de quatorze municipalités participant à l’enfouissement sanitaire 
dans la MRC Le Fjord-du-Saguenay, onze ont appuyk la compagnie Cintec 
dans ses démarches afin d’obtenir un certificat d’autorisation du ministère de 
l’Environnement et de la Faune. 

En plus de la municipalité de Larouche, la liste des appuis des municipalités 
de la MRC Le Fjord-du-Saguenay comprend Saint-Charles-de-Bourget, 
Saint-Honoré, Saint-David-de-Falardeau, Shipshaw, Saint-Ambroise, 
Saint-Fulgence, Jonquière, Laterrière, Lac-K&ogami et canton Tremblay. 

Chacune d’entre elles a fait parvenir un mémoire 21 la commission et, de 
façon générale, leurs principaux motifs d’appui font tout d’abord référence 
au fait que, depuis de nombreuses années, leur MRC est à la recherche d’un 
site d’enfouissement sanitaire sur son territoire et que, d’ici quelques mois, 
elle aura à prendre des décisions visant à l’y rapatrier. 

Plusieurs municipalités considèrent que celles faisant partie du protocole 
d’entente sur la disposition des déchets de la MRC Le Fjord-du-Saguenay se 
doivent d’envisager toutes les solutions afin de pouvoir répondre aux besoins 
des populations, et ce, au meilleur cofit possible, ce que permettrait 
éventuellement le choix entre deux propositions qui auraient reçu les 
autorisations appropriées. 

Les municipalités de Jonquière, de Lac-Kénogami et de Saint-Charles- 
de-Bourget ont, entre autres, explicitement appuyé le projet parce que la 
population de Larouche y est favorable. Le maire de Saint-Charles- 
de-Bourget, M. Paul-Henri Bergeron, a souligné a la commission que 
l’exploitation d’un site d’enfouissement génère des retombées économiques 
très intéressantes pour une petite municipalité et, ajoute-t-il: 

[...] des redevances, en adéquation avec le nombre de tonnes 
enfouies, permettront à la municipalité de Larouche d’offrir à ses 
citoyens des services utiles et nécessaires pour améliorer la qualité 
de vie et lajïerté rurale [.. .]. 
(Mémoire de la municipalité de Saint-Charles-de-Bourget, p. 1) 
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Les oppositions au projet 
Parmi les opposants touchés par les impacts du projet, un citoyen demeurant 
sur la route du Lac a Alma, des représentants du Club de ski de fond Dorval 
et ceux de la Ville d’Ahna sont venus exprimer à la commission leurs 
craintes face aux conséquences du projet sur leur qualité de vie, plus 
particulikxnent celles liées au bruit, aux odeurs et à la valeur de leurs 
investissements. Ces opposants sont localisés dans la zone d’étude qui 
couvre une partie de la ville d’Ahna. 

Des représentants de la ferme Le Haras Dorval et de la ferme expérimentale 
du Cégep d’AIrna ont signalé leur opposition au projet en raison 
d’une dégradation éventuelle de la valeur agricole de leur ferme et, 
conséquemment, d’une diminution notable de la valeur foncière des 
installations agricoles. 

Les préoccupations de la population locale 
face à leur qualité de vie 

M. Germain Tremblay, citoyen d’Ahna, demeurant sur la route du Lac, est 
venu exprimer à la commission ses craintes face aux impacts du projet sur sa 
qualité de vie et sur la valeur de sa propriété. À cette fin, il a mentionné: 

Nous constatons qu’avec le site d’enfouissement, la qualité de vie ne 
sera plus la même; trop de bruit, les senteurs provenant de ce site, 
des corneilles, etc., donc plus d’airpur: De plus, une dévaluation de 
notre domaine, nous sommes les plus touchés, car nous résidons 
12moisparan [...]. 
(Mémoire de M. Germain Tremblay, p. 1) 

Pour leur part, des représentants de la Ville d’Ahna et du Club de ski de fond 
Dorval ont fait valoir conjointement leurs appréhensions de perdre la 
jouissance de la pratique d’activités de plein air où l’on y trouve 
actuellement calme et sérénité. Leurs inquiétudes portent particulièrement 
sur la question des odeurs et du bruit. 

Bien qu’ils soient rassurés sur la destruction des odeurs grâce à la technique 
d’élimination des biogaz, certaines craintes quant à l’efficacité de la 
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technologie envisagée pour éliminer les odeurs émises au front des déchets 
demeurent : 

[. ..] il y a celle de la technologie envisagée pour la neulralisation 
des odeurs du front des déchets que les responsables du MEF ont 
avoué ne pas connaître et qui [. .] ne nous indique pas si les produits 
chimiques à base de chlore utilisés ne dégagent pas eux-mêmes une 
odeur ni s’ils sont suflsamment ejjkaces pour atténuer nos craintes. 
(Mémoire de la Ville d’Ahna et du Club de ski de fond Dorval, p. 3) 

Les conséquences de la prédominance des vents sur les sentiers du Club du 
ski de fond Dorval, situés à l’ouest du LES, préoccupent encore les 
représentants car, selon eux, le promoteur se sert avantageusement de la 
question de la prédominance des vents du secteur ouest pour les rassurer sur 
la déportation vers l’est des odeurs potentielles. Cependant, ils aimeraient en 
avoir la confiiation par des statistiques saisonnières puisqu’il semble qu’il 
y ait plus de vent en provenance de l’est en hiver. Ils se questionnent alors: 

[...] dans quelle mesure une constatation d’apports de vents 
dominants, plus importants du secteur est, pourrait-elle constituer 
un obstacle à la réalisation du lieu d’enfouissement [...] Est-il 

farfelu de parler de changement possible de direction des vents 
dominants [. .] ? 
(Mémoire de la Ville d’Ahna et du Club de ski de fond Dorval, p. 3) 

Par ailleurs, ces représentants ont dit être très préoccupés par le bruit généré 
lors de l’exploitation éventuelle du lieu d’enfouissement sanitaire. Ils 
présument un impact négatif considérable sur le membership du Club de ski 
de fond Dorval. 

Selon eux, toute l’argumentation du promoteur, en ce qui concerne 
l’atténuation des bruits, repose sur le principe que le bruit est atténué en 
fonction de la distance, la topographie et le couvert végétal. Ainsi, une 
diminution de 30 à 40 dBA serait attribuable à une distance de 1000 m à 
travers un boisé. Or, d’après leurs calculs, leur piste de ski de fond la plus 
proche serait située ?J 500 m du site, ce qui donnerait la moitié de la distance 
des 1000 m nécessaires pour une réduction de 30 a 40 dBA que fait valoir le 
promoteur. 
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Leurs craintes portent également sur l’absence de normes au MEF quant au 
niveau de bruit acceptable dans un tel environnement et ils mettent en doute 
la validité du critère de référence du MEF qui l’assimile à la catégorie «tout 
territoire zoné pour fins résidentielles, commerciales et les parcs récréatifs ». 
Ils craignent que, malgré toutes les mesures d’atténuation ou de 
compensation, les installations sur leur territoire subissent alors une 
dégradation de leur valeur récréative, entraînant ainsi une diminution des 
investissements publics. 

les préoccupations régionales relatives 
aux impacts du projet 

Certains aspects visant les impacts du projet, tels que l’affectation du milieu 
hydrique environnant et ceux sur l’utilisation du territoire, ont été soulignés 
par le Comité de l’environnement de Chicoutimi (CEC). 

Celui-ci conteste les conclusions du promoteur selon lesquelles le ruisseau 
central de la cuvette, identifié Ri 4, serait un ruisseau intermittent. Il 
considère que ce ruisseau est permanent et que les mesures auraient été 
effectuées presque à la source du ruisseau et non dans sa partie médiane ou à 
son embouchure. 

Selon lui, il pourrait survenir au LES un problème de fonctionnement 
accidentel occasionnant des problèmes de contamination de la rivière 
Dorval, surtout a cause du débit peu important de ce cours d’eau. 

Il rappelle que le LES de Cintec serait localisé dans un secteur d’ancien 
glissement de terrain où se poursuit encore aujourd’hui une érosion active, 
notamment sur les berges de la rivière Dorval. 

D’après lui, le problème le plus critique de ce secteur serait l’érosion des 
talus entre la rivière Dorval et le LES. A cet égard, le promoteur propose, 
entre autres, des perrés comme solution pour stopper l’érosion, mais ce type 
d’installation posséderait une effkacité limitée allant de 5 k 20 ans. Ces 
perrés seront toujours à recommencer puisqu’ils ne font que ralentir 
l’avancée de l’érosion. Le Comité s’est appuyé sur un dossier 
photographique qu’il a déposé A la commission (document déposé DCl). 
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Le Comité prétend aussi qu’il existe un risque de catastrophe sur un horizon 
de quelques siècles, puisque l’érosion minerait ces talus et finirait par 
atteindre les cellules du LES qui deviendraient sans appui et sans protection, 
entraînant leur éventuel glissement et perforation. 

Quant à l’utilisation du territoire, il pense que tous les développements 
récréotouristiques du secteur seraient compromis par ce mégasite 
d’enfouissement et il appuie les raisons invoquées par le Club de ski de fond 
Dorval. De plus, il considère que le concept de Cintec nécessiterait 
l’aliénation de huit lots, en incluant ceux du chemin d’accks, puisque ce 
territoire ne pourrait plus être utilisé pour d’autres types d’activités 
productives ou récr6ototistiques. 

Les préoccupations de principe 
des représentants régionaux et nationaux 

Les représentants de la Ville de Chicoutimi et de trois organismes 
environnementaux s’opposent a l’autorisation du projet et ont exprimé leurs 
préoccupations face a certains aspects de la gestion des déchets. Ils 
questionnent la compatibilité du projet avec les principes directeurs de 
gestion écologique des déchets développés par le Front commun québécois 
pour une gestion écologique des déchets et adoptés par le Comité de 
l’environnement de Chicoutimi. 

À l’encontre du principe de la régionalisation 
de la gestion des déchets 

Lu responsabilisation des producteurs de déchets 

Selon le Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets, 
le principe de régionalisation de la gestion des déchets fait appel a des 
solutions adaptées à chacune des situations régionales. Dans son mémoire, il 
met en relation ce principe avec un autre principe défendu par leur groupe, à 
savoir la responsabilisation des différents producteurs de déchets sur un 
territoire donné. 
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Ce regroupement considère que le phénomène de l’importation et de 
l’exportation de déchets a pour effet de démotiver grandement les citoyens 
autant de la région importatrice que. ceux de la région exportatrice. Selon lui, 
la responsabilisation de ces citoyens s’en trouverait ainsi diminuée et c’est 
pourquoi, face au projet Cintec, il croit que «le fait d’implanter un LES dans 
une petite municipalité éloignée ne correspond pas du tout au degré de 
responsabilisation de la population saguenéenne qui a toujours recherché des 
solutions alternatives et avant-gardistes à la gestion des déchets ». Il ajoute 
que «le projet [.. .] entraînerait un recul de la responsabilisation de la 
population en confinant la totalité des déchets dans un site très éloigné et, 
&visible>» (mémoire, p. 7). 

Pour le regroupement, il est essentiel d’envisager de traiter les déchets le plus 
près possible de leur lieu de production, soit la où la population résidentielle, 
commerciale, industrielle et institutionnelle se trouve. 

Quant à la Ville de Chicoutimi, elle souligne à la commission qu’elle entend 
gérer ses déchets selon les nouvelles tendances et les volontés du Comité de 
l’environnement de Chicoutimi qui incite. la Ville à traiter ses déchets sur son 
propre territoire à proximité du centre de masse. Ainsi, elle est venue 
pnkiser à la commission que: 

En ce qui a trait donc au projet [. . .], le BAPE doit être informé du 
fait qu’il ne peut englober les déchets produits par Chicoutimi et 
dont Chicoutimi veut et peut disposer elle-même. 
(Mémoire, p. 6) 

L’éloignement du centre de masse des producteurs de déchets 

Selon le Comité de l’environnement de Chicoutimi, l’équipement 
d’enfouissement devrait être localisé a moins de 5 km du centre de masse des 
producteurs de matières résiduelles, et ce, dans une zone industrielle et 
commerciale, ce qu’offre un autre projet concurrent qu’il appuie d’ailleurs. 
Le Comité considère que le projet Cintec ne correspondrait pas à cet objectif, 
car il est localisé à 32 km du centre de masse de la MRC. Par contre, selon 
lui, le site serait acceptable pour les déchets de la MRC Lac-Saint-Jean-Est 
dont le centre de masse serait à 15 km du LES : 

[...] le projet Cintec serait à la limite défendable pour la MRC 
Lac-Saint-Jean-Est, mais ne l’est aucunement pour les trois autres 
MRC de la région [. .]. 
(Mémoire, p. 11) 
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Le Conseil régional de l’environnement du Saguenay-Lac-Saint-Jean souligne 
que le projet de Cintcc serait tiop éloigné du centre de masse de la MRC 
Le Fjord-du-Saguenay et qu’il serait possible de réduire notablement cette 
distance en localisant un LES près de l’agglomération Chicoutimi-Jonqu&e. 
Cette dernière localisation serait plus compatible avec le principe de situer un 
LES le plus près possible du territoire de production des résidus. 

À l’encontre d’autres principes de gestion écologique 
des déchets 

Les risques de contamination de l’environnement 

Pour le Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets et 
pour le Comité de l’environnement de Chicoutimi, le projet de Cintcc est un 
mégaprojet. Le Front commun considère que ce type de projet, par sa taille 
et son échelle de temps, rend très difficile le suivi des dispositifs 
technologiques visant à assurer l’étanchéité. Il souligne qu’aucune 
membrane n’est absolument étanche à 100% et que l’apparition d’une fuite 
pourrait se transformer en catastrophe étant donné les énormes volumes de 
déchets et de lixiviat conservés à l’intérieur des cellules. 

Selon le Comiti de l’environnement de Chicoutimi, l’un des problèmes 
majeurs des sites imperméabilisés est la détection des fuites et, surtout, leur 
réparation: 

Vous nous permettrez d’être tout à fait incrédules devant la scène, 
racon& par Cir&e, d’une pelle mécanique tentant de se creuser un 
@orou dans 100 mètres de dkhets afin d’atteindre une fuite à la base 
de la cellule pe@orée. 
(Mémoire, p. 10) 

Un frein à UC gestion des 3R 

Selon le Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets, 
ces mégaprojets constituent un frein à une gestion basée sur la réduction à la 
sonrce, la réutilisation et le recyclage (3R). Selon eux, les programmes des 
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3R sont toujours mis de l’avant par des groupes communautaires et toute 
possibilité d’élimination de déchets qui va à l’encontre de ces programmes 
représente un frein ?I une gestion démocratique des déchets. 

Pour le Comité de l’environnement de Chicoutimi, le projet de Cintec est 
démesur.5 en regard du besoin à combler pour la MRC Le Fjord-du-Saguenay. 
II croit que Cintec tente de créer un besoin qui n’existe pas et qui n’a jamais été 
véhiculé par les instances politiques ni par le mouvement environnemental. 

La durée des contmfs 

Selon le Front commun qu&kois pour une gestion écologique des déchets, 
des contrats de 20, 30 ou 40 ans sont beaucoup trop longs pour garder la 
souplesse et la flexibilité qu’exige une gestion écologique des déchets. Il 
considère qu’un contrat de 20 ans entre un promoteur et une MRC présente 
plusieurs dangers puisqu’il serait compromettant pour les générations futures 
de lier la MRC jusqu’en 2017 à une technique obsolète et polluante, soit 
l’enfouissement pêle-mêle. De plus, l’organisme croit que, dans l’obligation 
économique d’atteindre son seuil de rentabilité, le promoteur n’aurait d’autre 
choix que d’accepter des déchets en provenance de l’extérieur de la région. 

Pour le Comité de l’environnement de Chicoutimi, l’équipement 
d’enfouissement doit en outre demeurer sous contrôle public. 11 considère 
qu’idéalement, Cintec aurait dû créer une société d’économie mixte (SEM) 
avec la MRC puisqu’il s’agit des matières résiduelles de l’ensemble de la 
population. 
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Chapitre 3 L’accepta bilité 
sociale du projet 

La commission examine dans ce chapitre divers aspects de l’acceptabilité du 
projet par la municipalité et la population de Larouche. Il y sera question des 
conditions socioéconomiques et politiques dans la municipalité et de la prise 
en main locale du développement économique. La commission traitera des 
nppms au projet. Finalement, elle tentera d’identifier certains facteurs 
explicatifs de la grande acceptabilité locale dans ce dossier. Le promoteur 
s’est appuyé, entre autres choses, sur cette acceptabilité pour justifier son 
projet de LES. Les autres fondements de la justification du projet sont 
présentés au chapitre suivant. 

Le choix de Cintec par 
la municipalité et ses citoyens 

La proposition de LES du promoteur Cintec était avant tout une réponse à 
une requête de la municipalité de Larouche. Selon ce que la commission a 
entendu, la municipalité de L=ouche, de concert avec sa population, a pris 
en main le développement économique local en 1991 par la création d’un 
comité de développement économique (document déposé PR3, p. 5-35). Par 
la suite, des choix stratégiques ont été faits: 

Lors du Sommet municipal de 1992, organisépar la Corporation de 
développement, il avait été suggéré de se tourner vers l’industrie de 
l’environmment afin de donner iI la municipalité de Lurouche un 
créneau original et libre au niveau rkgional. 
(Mémoire de la Corporation de développement de Lsrouche, p. 4) 

Dès ce moment, la municipalité a cherché une entreprise pouvant s’intégrer 
dans ses choix stratégiques. Selon le maire de Larouche, il s’agissait 
de privilégier le domaine du recyclage et de l’environnement 
(M. Réjean LAvesque, séance du 8 février 1996, p. 23). C’est la municipalité 
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qui a choisi Cintcc et son projet de LES, et ce, alors que d’autres entreprises 
comme BFI et WMI s’étaient manifestées (mémoire de la Corporation de 
développement de Larouche, p. 4). 

Rappelons que cette municipalité fut parmi les premières au niveau régional 
21 mettre en place la collecte sélective et un programme d’accès à des 
composteurs domestiques (document déposé PR3, p. 5-35). De plus, elle 
aurait été la première à assainir ses eaux usées (M. Paul-Henri Munger, 
séance du 13 mars 1996, en soirée, p. 50). 

Pour la commission, le rôle de la municipalité a été d’amorcer les démarçhes 
de recherche d’un promoteur, tel que l’avait exprimé l’ensemble de la 
population lors d’un sommet municipal. 

La représentante d’un organisme du milieu a expliqué que ce qui l’avait 
frappée chez le promoteur, c’était son professionnalisme et sa transparence, 
dès le début du dossier (mémoire de la Corporation de développement de 
Larouche, p. 4-5). 

Un lien de confiance s’est établi entre le promoteur, la municipalité et la 
population, ce qui fut confirmé par le maire de Larouche. Par contre, 
relativement ?I une éventuelle participation de la MRC par le biais d’une 
expropriation, le maire a rétorqué: 

[. ..] l’approbation qui a étéfaitepar la population de Larouche a été 
faite vis-à-vis le promoteur en question, Cintec. Jamais la population 
n’a accepté que ce soit la MRC. Il va falloir refaire le vote, c’est sûr 
[...] à ce moment-là, les gens n’avaient pas beaucoup confiance 
dans les instititions comme la MRC ou les municipalités pour g&er 
un site d’enfouissement, si on avait des exemples, comme celui de 
Laterrière et de L’Ascension, où des problèmes pleuvaient. Donc, les 
gens n’étaient pas intéressés. 
(M. Réjean Lévesque, séance du 8 février 1996, p. 166) 

D’un autre c&é, le projet résumé dans le journal municipal Le Rappel, en 
mars 1994, décrivait les retombées économiques comme suit: 

- investissement total: 40 millions$; 
- 40 emplois directs (construction et exploitation); 
- environ 80 emplois indirects (levier conservateur 2 pour 1); 
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- achats locaux et priorité aux entrepreneurs de la municipalité; 
- réception gratuite des déchets de la municipalité: 

redevance à la municipalitépour toutes les tonnes enfouies. 
(Document déposé DB32) 

Avec quelques ajustements du facteur multiplicateur d’emplois indirects et 
une description plus complète des emplois directs créés, il s’agit globalement 
de la même description que celle présentée devant la commission (voir 
chapitre 1). 

La redevance a la municipalité hôte fut établie à 2$ la tonne enfouie, indexée 
selon le coût de la vie (mémoire de la municipalité de Larouche, p. 9). Si l’on 
prend en considération le budget municipal estimé par le maire & 700000$, il 
s’agit d’une augmentation de revenus de plus de 20% (M. Réjean Lévesque, 
séance du 13 mars 1996, en après-midi, p. 25). En comparaison, la 
municipalité de L’Ascension touche une redevance de 2,15$ la tonne pour 
recevoir temporairement les déchets de la MRC Le Fjord-du-Saguenay 
(M. Réjean Lévesque, séance du 13 mars 1996, en après-midi, p. 22). 

La commission constate que le promoteur est accepté par la population 
de Larouche. Il existe un lien probant de confmnce entre le promoteur, 
la municipalité et la population locale. Par ailleurs, cette dernière 
n’accepterait pas d’emblée une participation de la MRC 
Le Fjord-du-Saguenay dans ce projet de LES. 

De plus, la commission considère que les retombées économiques du 
projet et la redevance consentie par le promoteur à la municipalité 
auraient influencé favorablement l’acceptabilité du projet, tant par la 
municipalité de Larouche que par sa population. 

La consultation locale 
Plusieurs séances d’information et de consultation ont été tenues sur le 
dossier. Ces séances ont servi à modifier le projet du promoteur, le rendant 
ainsi plus acceptable aux yeux de la population locale. Le tableau 2 donne la 
chronologie de ces activités. 
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Tableau 2 Chronologie de la consultation sur le projef 

15 novembre 1993 Mandat d’informer et de consulter donné par le Conseil municipal au 
Comit6 d’information sur le site d’enfouissement 2 Lamuche (CISEL). 

10 mars 1994 

13.19 mars 1994 

Séance d’information publique a 1’Aglise de Lamuche (100 personnes). 

Diffusion du vidéo de la séance d’information SUI le canal 
COlMlUll~“tzire. 

16 mars 1994 Rencontre du CISEL avec une délégation du Comité de vigilance 
envimnnementale de lamuche (COVBL). 

21.25 mars 1994 Diffusion du journal municipal Le Rappel, avec information sur le 
projet et un sondage. 

5 avril 1994 Rapport du CISEL au Conseil municipal avec recommandation 
d’accepter le projet. 

15.17 avril 1994 Référendum municipal sur l’implantation du LES. 

27 juillet 1994 Réunion spéciale de la municipalik? SUT une proposition d’un nouveau 
chemin d’accès au site. 

17-23 septembre 1995 Deux sondages d’opinion réalisés pour Cintec. 

Source: ttré et adapté des documents dépasts PR3 et DB30. 

Tout au long de ces consultations, il y a eu des sondages. Les résultats sont 
présentés au tableau 3. Le premier, lors de la séance d’information du 
10 mars 1994 tenue à l’église, démontrait une forte proportion en faveur du 
projet (85 % des 53 personnes sondées). Cet assentiment s’est répété lors du 
sondage effectué à partir du journal municipal où 93 % des 88 personnes qui 
ont répondu étaient favorables au projet. Ces deux sondages ne sont pas 
validés scientifiquement. Les résultats du tiférendum, tenu entre les 15 et 
17 avril 1994, vont dans le même sens: 89,2% des 464 votants se sont 
exprimés favorablement face au projet de LES. Les proportions sont presque 
aussi fortes lorsqu’on discrimine les résidants des non-résidants. À cette 
occasion, le taux de participation au vote a été de 43,3 %. 

Projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire à Lctrouche 



t’acceptubilité sociale du projet 

Tableau 3 Résultats des sondages et 
du référendum municipal 

Date Partiûpation vote pour et % vote cnntre et $6 

10 mars 1994 

25 mm 1994 

17 avril 1994 

53 45 (85%) 8 (15%) 

88 79 (93 %) 4( 5%) 

464a 414 (SY,Z%) 49 (10,5%) 

433 (tisidmts)b 388 (89,4%) 45 (10,4%) 

30 (non-r&sidants)c 26 (86.7 %) 4 (13.3%) 

a. Possibilité de 1 071 personnes 
b. Possibiliti de 684 personnes. 
c. Possibilité de 387 pusonnes. 

Source: tir6 et adapt& d” doc”me”t Liepose DB30. 

S’ajoutent deux sondages réalisés pour le compte du promoteur en 
septembre 1995. Ils ne sont pas validés scientifiquement, n’ayant que peu de 
sondés. Ils rejoignent les citoyens de Larouche et des municipalités voisines 
de Jonqu&e, Alma et Saint-Bruno. Le premier sondage visait les utilisateurs 
du territoire de la rivière Dorval tandis que le second touchait à la perception 
du projet par la population. La commission retient la question 4 du second 
sondage: «Avez-vous des inquiétudes concernant la ptisence d’un site 
d’enfouissement des déchets dans la municipalité de Larouche?» Les 
réponses fournies, présentées au tableau 4, révèlent encore une fois le haut 
niveau d’acceptation du projet par les citoyens de Larouche. 

Tableau 4 Résultats d’un sondage portant sur 

les inquiétudes relatives à la présence 
d’un site d’enfouissement des déchets à Larouchc 

Nb de ~pondants 9 5 18 20 52 

Oui 3 2 6 1 12 (23%) 

NOIl 6 3 12 19 40 (77%) 

Source: tiré du document dénos& PR4.2. 
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La commission constate qu’il y a eu abondance de séances 
d’information et de consultation sur le projet au niveau local et que le 
résultat de ces consultations est relativement homogène et clair quant à 
la grande acceptabilité locale du projet. 

La population de Larouche a participé activement tout au long du processus 
de consultation et d’information sur le projet de Cintec. La commission 
considère que, par leur participation, tant à titre individuel qu’au sein 
d’organismes locaux, les citoyens de Larouche ont tenu un rôle 
ptipondérant dans tout le processus du choix du promoteur et de son 
projet. 

Questionnée a savoir quand s’est produit le déclic qui a fait que les 
appréhensions de la population face au projet se sont estompées, la 
représentante de la Corporation de développement de Larouche a 
spontanément identifié la séance d’information tenue à l’église en 
mars 1994. Selon elle, c’est à cette occasion que les réponses furent fournies 
aux interrogations des citoyens : 

Puis cette rencontre-li, pour réunir le plu.~ de gens possible, s’est 
faite à l’église. Et à l’église, là, la compagnie a usé beaucoup 
beaucoup de visuel pour faire saisir la population, parce qu’au 
départ, comme tout le monde, bien, «pas dans ma cour», c’était chez 
nous aussi qu’on ne voulaitpas ça dom notre toux 
(Mme Francine Fortin, séance du 13 mars 1996, en soirée, p. 29) 

La commission est d’avis que cette séance d’information, où le 
promoteur a tenu un rôle prépondérant, constitue un point tournant 
quant à l’acceptabilité du projet de LES. 

Par ailleurs, une autre séance de consultation semble avoir joué 
d’importance. Il s’agit de la réunion du 27 juillet 1994 où la municipalité a 
présenté une nouvelle route d’accks an site aux rksidants du chemin du 
Ruisseau touchés par cette proposition. Les résidants ont alors accepté une 
mesure d’atténuation des impacts qui consistait en un nouvel accès pavé les 
reliant à la route 170. En acceptant cette proposition, l’opposition provenant 
des résida& de la route Dorval n’avait plus sa raison d’ke: 

Il est, de plus, rassurant de voir que la compagnie Cintec et la 
Corporation municipale de Larouche ont élaboré un plan afin de 
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respecter les r.&idants du secteur de la route Dorval tout en 
permettant à ceux du chemin du Ruisseau d’améliorer la qualité de 
leur route. 
(Mémoire de Mme Doris Tremblay, p. 2) 

À la différence des autres séances d’information et de consultation, c’est la 
municipalité de Larouche qui a organisé et tenu cette réunion. Cette 
démarche a permis de désamorcer l’opposition des résidants de ces 
deux chemins d’accès potentiels, lesquels auraient pu respectivement former 
un noyau de résistance sociale. 

La commission considère que la municipalité de Larouche a tenu un rôle 
détermiaant dans cette procédure de consultation, soit en confiant le 
mandat d’information et de consultation au CISEL et en tenant 
elle-même la réunion au sujet de la nouvelle voie d’accés au site. 

les conditions socioéconomiques 
et politiques 

Plusieurs participants sont venus exprimer & la commission la situation 
actuelle de l’emploi dans la municipalité de Larouche. Il fut question d’un 
taux de chômage offkiel de 23,4% en 1991 (mémoire de la Corporation de 
développement de Larouche, p. 8). Un participant a estimé qu’en 1994,45 % 
de la population entre 18 et 65 ans était sans emploi. 

Sur le plan démographique, il y a eu une baisse générale de la population, 
plus marquée chez la jeunesse. L’exode des jeunes en âge d’intégrer le 
marché du travail, faute d’emplois, accentue la problématique (mémoire de 
la Corporation de développement de Larouche, p. 7-8). La représentante du 
Cercle des fermières a confirmé : «Nos jeunes vont aux &udes, puis quand ils 
reviennent chez nous, il y a rien pour eux autres » (Mme Fernande Simard, 
séance du 13 mars 1996, en après-midi, p, 10). Selon elle, la «municipalité 
est entraînée dans un processus de dévitalisation et de fermeture à plus ou 
moins long terme [. . .] La dernière étape étant la résignation totale et l’exode 
de nos jeunes et de notre population» (mémoire du Cercle des fermières de 
Larouche, p. l-2). 
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La Corporation de développement de Larouche, tout comme la municipalité, 
lie le projet à la survie même de la municipalité: 

[...] c’est presque devenu une question de survie au plan 
démographique et tkonomique. Les gens en sont venus à associer et 
avec raison, ajouterons-nous, la venue du site à la relance de leur 
municipalité. 
(Mémoire, p. 9) 

Au surplus, en cette période économique diffkile, le maire de Larouche 
ajoute : 

Présentement, dans les décisions politiques, nous assistons à une 
exclusion, non seulement de la personne (travailleurs, jeunes et 
autres), mais aussi dans le processus de développement économique, 
à une exclusion des territoires ruraux tel le nôtre. 
(Mémoire de la municipalité de Larouche, p. 7) 

La commission note qu’à l’instar d’autres municipalités rurales, 
Larouche vit une situation économique diicile ayant pour conséquence 
un ef’fritement de son tissu social, plus particulièrement ressenti par le 
départ des jeunes. La commission est sensible à cette situation. 

D’autres projets en 
environnement 

La municipalité de Larouche a décidé de développer le créneau de l’industrie 
de l’environnement. D’ailleurs, Recyclage Larouche, une usine de traitement 
des métaux appartenant majoritairement a Cintec, y est établie depuis la fin 
de 1995 (M. Pierre S. Turcotte, séance du 7 février 1996, p. 166). 

Par ailleurs, en janvier 1996, la municipalité a annoncé un projet de centre 
régional de compostage sur le site du LES. Ce nouveau projet serait 
développé en collaboration avec Cintec. Lors de l’audience publique, Cintec 
a fait valoir qu’il s’agissait d’un élément de développement futur en 
accord avec le plan directeur de gestion des déchets de la MRC 
(M. Pierre S. Turcotte, séance du 5 février 1996, p. 56) et qu’il y avait 
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possibilité de société mixte de gestion avec les diverses instances 
municipales telles Larouche, la MRC Le Fjord-du-Saguenay et la MRC 
Lac-Saint-Jean-Est (M. Pierre S. Turcotte, séance du 6 février 1996, p. 189). 

Pour fonctionner sur une base régionale au niveau de la MRC 
Le Fjord-du-Saguenay, Cintec et son partenaire devront être choisis à la suite 
d’un appel d’affres public de la MRC. Cependant, Cintec dissocie ce projet 
de compostage de son projet d’enfouissement (M. Pierre S. Turcotte, séance 
du 6 février 1996, p. 190 et séance du 8 féwier 1996, p. 31). Cintec prévoit 
créer de quatre à cinq emplois au centre de compostage, mais ce nombre 
pourrait bien être ramené à trois si celui-ci est intégré à l’exploitation du LES 
(M. Pierre S. Turcotte, séance du 6 février 1996, p. 188). 

Il faut noter que le Comité de l’environnement de Chicoutimi s’est prononcé 
sur ce point de la façon suivante: 

Il est important de préciser ici que le Comité de l’environnement ne 
favorise aucunement une usine de compostage pour la 
MRCLe Fjord; nous favorisons plutôt la généralisation du 
compostage domestique doublé de mini-sites de compostage par 
municipalité et par quartier ah.3 les villes. 
(Mémoire, p. 21) 

La réalisation de cette proposition du Comité de l’environnement de 
Chicoutimi réduirait considérablement l’envergure d’un projet de 
compostage régional. 

La commission n’a pas évalué les répercussions de ces projets non assujettis 
à la procédure d’examen et d’évaluation des impacts sur l’environnement. 
Cependant, la commission estiie que ces projets, réalisés ou en devenir, 
ont probablement joué un rôle additionnel sur l’acceptabilité du projet 
puisqu’ils font intervenir le même partenaire, Cintec. L’exploitation de 
l’usine de traitement des métaux depuis quelque temps a certes permis à la 
population de se familiariser avec Cintec et de créer un climat de confiance. 
Les retombées économiques de cette entreprise avec ses emplois créés ont 
certainement favorisé l’acceptabilité du projet de LES. 

De façon pratique, l’existence d’une entreprise comme Recyclage Larouche 
confirme pour la municipalité et ses citoyens le réalisme de leur choix 
collectif de mettre de l’avant l’axe de développement économique qu’est 
l’industrie environnementale. 
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La valeur des propriétés 
La perte de valeur des propriétés avoisinant l’éventuel LES fat soulevée par 
M. Germain Tremblay et par les représentants de la ferme Le Haras Dorval 
et de la ferme expérimentale du Cégep d’Alma ainsi que par le Comité de 
l’environnement de Chicoutimi: 

Il est de notoriété que l’activité d’enfouissement présente des 
impacts qui causent une dévaluation foncière des propriétés 
avoisinantes, et ce, même avec la technologie la plus performante 
disponible. 
(Mémoire du Comité de l’environnement de Chicoutimi, p. 18) 

Questionné snr ce point, le représentant du promoteur croit plutôt que les 
terres avoisinantes du LES prendront de la valeur (M. Pierre S. ‘lkcotte, 
séance du 8 février 1996, p. 44). Ces dires furent corrobores par le maire et 
le sox3aire-trkorier de Larouche: 

Nous sommes certains de ça, parce qu’il y a beaucoup de 
propriétaires qui ont accepté de vendre leur partie de lot pour faire 
la route, parce que ça leur donnait accès à leur lot, qui n’avait aucun 
accès avant. Donc, ça va certainement améliorer la valeur de leur 
lot forestier 
(M. Réjean Lévesqne, séance du 8 février 1996, p. 45) 

Quant aux résidants de la route Dorval, le représentant du promoteur ne croit 
pas que leurs propriétés soient dévaluées par la P&ence du LES. 

La commission ne s’estime pas en mesure de statuer sur les effets de la 
présence du LES touchant la valeur des propriétés, lesquels dépendent 
de nombreux facteurs relativement à leur localisation, leur nature et 
leur utilisation. 

La commission note par ailleurs que la position catégorique des 
repr6sentants de la municipalité, en accord avec le représentant de 
Cintec, a pu dissiper les interrogations de leurs concitoyens sur cette 
question et concourir à favoriser l’acceptabilité du projet. 
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L’acceptabilité locale et régionale 
La commission traite dans cette section des appuis au projet, qu’ils soient 
locaux ou régionaux, qu’ils proviennent d’individus, d’organismes 
communautaires ou socioéconomiques et de municipalités. Il y est question 
également d’un sondage régional déposé à la commission. 

les organismes, les entreprises 
et les citoyens 

Au total, dix-huit organismes et entreprises, majoritairement locaux, ont 
pkenté des mémoires appuyant le projet. De ce nombre, onze sont des 
organismes communautaires dont un provient de l’extérieur de la 
municipalité. Le Mouvement des contribuables de Jonqu&e trouve que le 
dossier de l’enfouissement a coûté suffkamment cher aux contibuables et 
qu’il faut profiter du fait que les gens de Larouche l’acceptent chez eux 
(mémoire, p. 1). Les autres organismes communautaires sont le Comité 
d’école Du Versant, les Chevaliers de Colomb, le Cercle des fermières, le 
Club des années d’or, la Commission des loisirs, les Pompiers volontaires et 
le Club optimiste. Dans l’ensemble, ces organismes ont insisté sur la fragilité 
de la vie économique à Larouche et ses conséquences sur le tissu social de sa 
communauté, tels le ch&nage, l’exode des jeunes, la précarité des services à 
la population. Par ailleurs, la représentante des aînés est venue dire a la 
commission que les craintes qu’elle nourrissait au départ se sont estompées 
au fur et à mesure de la consultation (mémoire du Club des années d’or de 
Larouche, p. 6). 

Trois associations locales de propriétaires de chalets sont également venues 
appuyer le projet. 

Parmi les trois organismes sociokonomiques en accord avec le projet se 
retrouve la SADEC du Haut-Saguenay qui regroupe dix municipalités et 
quatorze représentants. Cet organisme, qui promeut le développement 
économique des municipalités membres, croit que le projet et le créneau de 
l’industrie environnementale de Larouche permettront de cr&r la première 
grappe industrielle de l’environnement au Saguenay-Lac-Saint-Jean (mémoire 
de la SADEC du Haut-Saguenay, p. 4). Pour la Caisse populaire locale, le 
dossier constitue une solution a un probkme régional qui perdue: «tous 
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doivent saisir cette occasion exceptionnelle de faire la démonstration que le 
discows sur la concertation régionale peut avoir un véritable sens lorsque la 
volonté est là» (mémoire de la Caisse populaire Desjardins de Larouche, p. 3). 

Quant aux citoyens, six d’entre eux, la plupart de Larouche, ont exprimé 
différents points de vue sur le projet. Une citoyenne fait référence à la 
situation actuelle qui oblige la MRC Le Fjord-du-Saguenay à expédier, 
jusqu’en novembre 1997, ses déchets à L’Ascension, dans la MRC voisine: 

Pendant qu’on ergote allègrement sur la question, il y a un autre 
Laterrière qui se prépare à L’Ascension et chaque citoyen de lu E,gion 
paie maintenant trente dollars de plus sur sa facture annuelle [. . .]. 
(Mémoire de Mme Colombe Ellefsen, p. 2) 

La commission retient que de nombreux organismes communautaires et 
des citoyens appuient le projet et y voient une solution à l’actuelle 
situation où la MRC n’a aucun site d’enfouissement. 

l’opinion régionale 

À la fin de février et au début mars, soit entre les deux parties publiques de 
l’audience, la Corporation de développement de Larouche a fait réaliser un 
sondage par une firme spécialisée. Il couvrait 400 personnes dans les 
municipalités du Haut-Saguenay. Ces municipalités sont Chicoutimi, 
Jonqu&e, La Baie, Saint-Fulgence, Saint-David-de-Falardeau, 
canton Tremblay, Saint-Honoré, Saint-Charles-de-Bourget, Shipshaw, 
Saint-Ambroise, Laterrière, Larouche et Lac-Kénogami. Le taux de réponse 
fut de 67 % et l’intervalle de confiance atteignait les 5 %. 

La commission retient certains éléments parmi les résultats de ce sondage 
d’opinions. D’abord, entm le projet de Cintec et celui d’un concurrent (AES) 
dans la même MRC, les gens ont, globalement et dans chaque municipalité, 
retenu celui de Cintec comme premier choix (43,5 %). Ensuite, les sondés 
accordent une grande importance au fait qu’un projet de LES doit être 
accepté par la population hôte (93,25 % l’estiment assez et très important). 
Aussi, 95% d’entre eux favorisent un LES éloigné des secteurs fortement 
peuplés. Par ailleurs, 875% ont jugé assez et très important que le LES ait 
une durée de vie égale ou supérieure à 20 ans. 
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La commission note que ce sondage met en évidence les forts appuis 
populaires sur le territoire de la MRC Le Fjord-du-Saguenay. Il démontre 
également que le syndrome «pas dans ma cour» est très présent dans la 
population de cette MRC. Par contre, les gens considèrent très important que 
la population hôte d’un LES soit d’accord avec sa venue. 

les appuis municipaux 

Contrairement a certaines affirmations, onze des quatorze municipalités parties 
à l’entente régionale de gestion des déchets ont appuyé le projet de Cintec. 
Outre Larouche, il s’agit du canton Tremblay, de Jonqu&e, Lac-Kénogami, 
Laterrière, Shipshaw, Saint-Ambroise, Saint-Charles-de-Bourget, 
Saint-David-de-Falardeau, Saint-Fulgence et Saint-Honoré. Dix de ces 
municipalités sont membres de la SADEC du Haut-Saguenay, un organisme 
dont la mission est le développement des municipalités sur son territoire, 
lequel appuie également le projet. 

L’examen des résolutions municipales permet de relever certaines 
constantes dans ces prises de position municipales. Bien que ces résolutions 
n’incluent probablement pas tous les arguments, la commission a notk que 
huit d’entre elles spécifient que la MRC Le Fjord-du-Saguenay, 8~ qui elles 
ont délégué la gestion de leurs déchets, doit envisager toutes les solutions 
afin de pouvoir répondre aux besoins de la population selon leur convenance, 
et ce, au meilleur coût. Ces municipalités sont canton Tremblay, Jonquière, 
Laterrière, Shipshaw, Saint-Ambroise, Saint-David-de-Falardeau, 
Saint-Fulgence et Saint-Honoré. 

Six d’entre elles ont insisté sur le rapatriement de l’enfouissement sur le 
territoire de la MRC Le Fjord-du-Saguenay en se référant à l’actuel 
enfouissement de leurs déchets dans la MRC voisine. Ces municipalités sont 
Laterrière, Shipshaw, Saint-Ambroise, Saint-David-de-Falardeau, 
Saint-Fulgence et Saint-Honoré. Leur résolution reflète les difficultés 
soulevées dans ce dossier au cours des dernières années et leur volonté de 
reprendre en main ce dossier. 

La commission note que les nombreux appuis au dossier par des 
municipalités de la MRC Le Fjord-du-Sagueaay démontrent sa large 
acceptation au niveau des instances municipales de la région. 

Projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire à krouche 53 



Cocceptabilité sociale du projet 

La commission considère que, pour une bonne part, ces municipalités 
appuient le projet en conservant toutefois la possibilité d’exercer un 
choix si ce projet et celui de AES à Chicoutimi recevaient tous deux les 
autorisations gouvernementales. Il s’agh-ait d’une prudente pratique 
administrative qui ne pourrait que bénéficier à leurs contribuables 
puisque le choix découlerait d’une soumission publique. 

La commission encourage les municipalités de la MRC à poursuivre la 
reprise en main du dossier de l’enfouissement sanitaire sur leur 
territoire. Compte tenu de l’échéance prévue en novembre 1997 de la 
solution temporaire de L’Ascension, il y a véritablement urgence de 
trouver un règlement à ce dossier. 

Un phénomène 
«oui dans ma cour.» 

La commission tente, dans la présente section, de comprendre ce phénomène 
nouveau du «oui dans ma cour». Alors que l’on observe habituellement le 
phénomène du «pas dans ma cour», nous faisons face dans ce dossier a une 
situation tout à fait inverse en matière de perception du risque. 

Un auteur connu dans le domaine de la perception du risque, Covello, a 
répertorié, en 1985, près d’une vingtaine de facteurs influençant cette 
perception. En 1994, il en a identifié trois comme étant majeurs puisqu’ils 
représentaient 65 % de l’importance relative de l’ensemble des facteurs. Il 
s’agit des bénéfices retirés d’un projet, de la maîtrise sur les risques et de la 
confiance dans les institutions responsables. 

À l’instar de l’ensemble de la documentation sur le sujet, Covello identifie le 
manque de confiance dans les institutions comme étant un facteur 
fondamental expliquant la perception négative du risque. Selon lui, la 
confiance dans les institutions vaut autant que les deux autres facteurs réunis. 
La commission a examiné l’influence de ces facteurs majeurs sur 
l’acceptabilité du projet de Cintec par la population de Larouche. 

L’absence de confiance dans une institution responsable de la gestion des 
matières résiduelles, soit la MRC Le Fjord-du-Saguenay, attribuable à un 
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dossier problématique d’enfouissement attrait dfi augmenter la perception 
négative des citoyens de Larouche envers tout projet de LES proposé. Il 
apparaît cependant que la confiance envers le promoteur et sa technologie a 
primé, rendant positive la perception du projet. 

Certains participants ont manifesté leur confiance envers le MEF, 
responsable de la surveillance et du suivi dans l’application de la 
réglementation des matières résiduelles. 

Au surplus, les objectifs de recherche de profits associés aux fies privées 
auraient dû militer à l’encontre de la création d’un lien de confiance entre 
Cintec et les citoyens. Le promoteur a privilégié une approche de 
communication axée sur le renforcement des 3RV ainsi que sur ses propres 
activités professionnelles liées au secteur de la dépollution. Les citoyens, qui 
ont rapporté a la commission la transparence du promoteur depuis le début 
du dossier, ont pu noter la cohérence de son discours lors de l’audience 
publique. Cet engagement du promoteur demeure toutefois à confirmer dans 
l’aVenir. 

La commission estime que la confwce envers Cintec et sa technologie 
de la part des citoyens de Larouche a transcendé la méfiance 
habituellement manifestée envers un projet de LES sur leur territoire. 
Les objectifs commerciaux et financiers associés à une entreprise privée 
n’ont pas empêché l’établissement d’un lien de confiance entre le 
promoteur et la population. 

Les bénéfices escomptés, comme second facteur majeur, sont clairs en ce qui 
concerne l’ensemble de la population de Larouche. Pour elle, l’acceptation 
du projet de Cintec va permettre en premier heu la survie m&ne de la 
municipalité, à tout le moins sa revitalisation. D’autres bénéfices sont 
attendus, dont une redevance qui ferait augmenter de plus de 20% le budget 
municipal. Les organismes communautaires ont bien senti son incidence 
potentielle sur leurs activités. Les retombées économiques et les emplois 
créés dans les conditions économiques actuelles difficiles reviennent 
constamment dans plusieurs mémoires prksentés à la commission. D’un 
autre côté, la population a été à même de constater l’implication économique 
du promoteur dans la communauté par le biais de sa participation dans 
Recyclage Larouche. Enfin, s’ajoute le fait non négligeable que la 
disposition des déchets de la municipalité sera sans frais. 
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Quant au troisième facteur, les citoyens ont accepté le projet sans être assurés 
d’avojr la maîtrise sur les risques éventuels associés au projet tels que la 
contamination des eaux ou les possibilités de glissements de terrain en 
périphérie du site de LES. Cependant, plusieurs participants sont venus dire 
à la commission que les craintes qu’ils avaient lors de la présentation initiale 
du projet ont progressivement disparu. Celles-ci portaient surtout sur 
certaines répercussions telles que le bruit et les odeurs générés par 
l’exploitation du LES et celles liées à la localisation de la route d’accès. La 
consultation des citoyens sur le projet leur a permis de se sentir écoutés et 
d’être pris au sérieux quant à leurs préoccupations, puisque le projet a été 
modifié à leur satisfaction. Les citoyens ont ainsi pu mesurer concrètement 
les modifications apportées au projet par le promoteur, ce qui a favorisé le 
développement d’un sentiment de maîtrise sur le projet de LES. 

La modification de la route d’accès au LES est éloquente quant à 
l’appropriation du projet par les citoyens. La consultation relative a cette 
composante du projet s’est produite après la tenue du référendum municipal 
et a probablement annihilé toute possibilité d’émergence d’un noyau de 
résistance sociale. En effet, alors que les résidants de la route Dorval 
devaient subir les inconvénients du projet, une nouvelle route d’accès au 
LES était proposée, laquelle affectait dorénavant les résidants du chemin du 
Ruisseau. Ces derniers ont accepté la nouvelle proposition de localisation et 
sa mesure de compensation, de sorte qu’aucun noyau de résistance n’est 
apparu. Chacun des deux groupes aurait pu devenir un noyau de résistance. 

La commission estime que la population de Larouche se sent en contrôle 
face au projet et ses impacts, conséquemment à sa participation active 
lors du processus d’information et de consultation et à la prise en 
compte de ses préoccupations par le promoteur. 

La commission note que les bénéfices et la maîtrise ont influencé 
positivement la perception des risques associés au projet. 

En plus des trois facteurs discutés précédemment, la commission a examiné 
la contribution des autres facteurs pouvant influencer la perception du risque 
dans le dossier Cintec. En premier lieu, la population de Larouche est 
familière avec les risques associés à un LES puisque cette question a été 
l’objet d’un débat public depuis quelques années au niveau régional. D’autre 
part, aucun des risques associés à un LES n’a été l’objet d’un événement 
dramatique antérieur, ce qui aurait pu avoir pour effet d’influencer 
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négativement la perception du projet. Aussi, lors de l’audience publique, 
aucun désaccord n’est apparu entre les experts sur les risques appréhendés, 
notamment quant aux glissements de terrain. Par ailleurs, la population s’est 
fait confirmer par le représentant de la Régie régionale de la santé et des 
services sociaux qu’il n’y avait aucun problème grave de santé associé a ce 
type de LES. Enfin, l’exposition au risque, s’il en est, est un choix volontaire 
des citoyens. 

La commission estime que, dans le cas du projet Cintec, la majorité des 
facteurs déterminants du risque ont favorisé une perception positive du 
projet de la part de la population. 
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Chapitre 4 Le COnteXte’ 

d’intégration 
du projet 

La commission traite dans ce chapitre de l’intégration du projet au cadre de 
gestion de la MRC, en se fondant principalement sur les arguments avancés 
par le promoteur pour justifier son projet ainsi que sur la démarche de la 
MRC Le Fjord-du-Sagoenay pour trouver un site d’enfouissement. 

La recherche d’un site par la MRC 
La commission examine dans cette section l’aspect historique de cette 
démarche de recherche d’un site par la MRC de même que sa situation 
actuelle. Deux critères ayant servi au choix d’un site seront examinés ainsi 
que deux cas particuliers. 

L’historique et la situation actuelle 

Les représentants de la MRC ont expliqué a la commission les diverses 
étapes de leur démarche (M. Rénald Gaudreaulf séance du 6 février 1996, 
p. 98 et documents déposés DB11 et DB22). La commission les regroupe de 
la façon suivante: 

a) définition des critères de sélection par les consultants de la MRC et 
examen de 47 sites potentiels sur son territoire; 

b) présélection de onze sites. Le site de Saint-Honoré est choisi parmi les 
cinq sites retenus ; 

c) études plus approfondies du site de Saint-Honoré, mais rejet de celui-ci 
par la population; 

d) décision de la MRC d’étudier des sites proposés par les municipalités ; 
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e) classement des cinq offres municipales et rejet du site de Larouche; 

f) rencontre des municipalités concernées et examen des atténuations à 
pr&oir pour assurer l’acceptabilité; 

g) évaluation des sites; 1” choix: Cap-à-l’Ouest (La Baie); 

h) étude hydrogéologique sur le site de Cap-à-l’Ouest; 

i) condition de La Baie relative à l’acceptation du projet par sa population; 
rejet du projet par les citoyens. 

Il va sans dire que cette démarche, louable dans son objectif, a coûté cher à 
la MRC et a ses contribuables. Cette préoccupation revient à plusieurs 
reprises dans les mémoires présentés à la commission. Elle a été traitée aux 
chapitres 2 et 3. Le représentant de la MRC a indiqué en audience publique 
que les coûts relatifs à la recherche de site s’élevaient à 1490661$. Ce 
montant inclut les hais de consultation, d’analyse, la construction d’un 
centre de compactage, les communications et les consultations publiques 
(M. Rénald Gaudmault, séance du 8 février 1996, p. 53-54). 

Selon ses propres termes, la MRC est, depuis, en période de réflexion 
profonde. Malgré les pressions exercées par la fermeture du site de 
Laterrière, décrétée par le ministre de l’Environnement et de la Faune à 
l’automne de 1994, la MRC en est toujours à examiner diverses possibilités 
(M. Rénald Gaudreault, séance du 6 février 1996, p. 119). 

Par ailleurs, plusieurs participants ont critiqué le rôle joué par la MRC dans 
cette démarche, remettant en question leur confiance dans l’institution 
publique. C’est le cas du Comité de l’environnement de Chicoutimi qui 
écrit : 

[. . .] le mouvement environnemental a considérablement été échaudé 
par les comportements des multinationales des déchets de même que 
les autorités publiques, telle la MRC du Fjord. 
(Mémoire, p. 20) 

Un des principes directeurs d’une gestion écologique avances par le Comité 
de l’environnement de Chicoutimi reconnaît toutefois un r61e important à 
une MRC. En effet, ce principe précise qu’il faut «optimiser la gestion des 
déchets-ressources au niveau domestique et municipal. Les MRC devenant 
ainsi les coordonnatrices de l’ensemble du système [. .] » (mémoire, p. 6). 
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Malgré les dficultés qu’a éprouvées la MRC Le Fjord-du-Saguenay, il 
importe qu’elle poursuive La coordination des activités qui requièrent 
une vue d’ensemble régionalisée, telle la gestion intégrée des déchets qui 
inclut l’enfouissement sanitaire. Il s’agit d’une responsabilité essentielle 
pour obtenir des gains environnementaux. 

La distance du centre de masse 

La notion de centre de masse doit être examinée car la distance entre un LES 
et le centre de masse de la MRC constitue l’un des critères de sélection des 
sites. Le consultant de la MRC s’est servi de ce critère à chacune des étapes 
de la recherche d’un site. La commission s’est toutefois questionnée sur son 
application. 

La commission reprend la définition du consultant de la MRC, a savoir qne 
le centre de masse est établi à partir d’une hypothèse voulant que la 
production de déchets de chacune des municipalités soit proportionnelle a sa 
population, concentrée en un point central correspondant a la localisation de 
l’hôtel de ville (document déposé DBIO, p. 10). 

Dans un premier rapport du consultant remis en janvier 1994, le critère de la 
distance du centre de masse est inclus dans le dernier groupe de critères 
(document déposé DB9). Le premier groupe étant disqualifiant pour un site, 
on peut donc penser que le poids relatif de ce critère n’est pas très 
discriminant. 

Dans un deuxième rapport, il est précisé que la distance du centre de masse 
est l’un des principaux critères de sélection à considérer (document 
déposé DBlO, p. 10). Les 40 sites potentiels furent identifiés à l’aide de 
trois paramètres: la distance du centre de masse, la nature du sol et le zonage 
agricole. Le site de Larouche ne fut pas retenu. La commission note 
cependant qu’un des sites, Saint-Ambroise, localisé a 45 minutes du centre 
de masse, s’est classé 4e sur 5 lors de la sélection finale (document 
déposé DB 10, p. 27 et 77). 

Dans un troisieme rapport concernant l’analyse des propositions 
d’établissement de LES par les municipalités, le critère est appliqué selon le 
plan de travail présenté par le consultant à la MRC le 17 mai 1994 (document 
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déposé DBll, p. 1). Quelques propositions municipales avaient été déposées 
avant cette date, dont celle de Lamuche. Le rapport indique que Larouche est à 
environ 50 minutes du centre de masse. Mais, cette fois-ci, l’exclusion du site 
de Lamuche se base sur le non-respect de la réglementation actuelle et à venir 
(document déposé DB 11, p. 12), sans r6férence explicite a la distance du centre 
de masse. La commission note qu’un autre site, soit celui de Bégin, s’est classé 
«parmi les plus prometteurs» malgré ses 43 km du centre de masse (document 
déposé DB11, p. 13). 

La commission constate ainsi que l’emploi du critère de la distance du centre dc 
masse par le consultant de la MRC est inconsistant, puisqu’il n’a pas toujours eu 
la même importance d’une étude a l’autre. Sa portée est pour le moins difficile 
à cerner. Dans un cas, un autre site comparable A Larouche quant a ce critère se 
classe favorablement tandis qu’un autre site, incompatible sur ce pc& se classe 
lui aussi favorablement. Qui plus est, malgré une modification d’importance au 
projet, soit une nouvelle route d’accès au site qui rapprochait celui-ci a une 
trentaine de minutes du centre de masse, la MRC n’a pas r&alué le dossier 
(M. Rénald Gaudreault, séance du 6 février 1996, p. 110). 

Un autre exemple est le site de canton Plessis qui fut inscrit à chacune des 
étapes de la recherche de site de la MRC sans que ne lui soient appliqués tous 
les critères de sélection. De surcroît, ce site a réussi a se classer 
favorablement malgré un aveu d’incompatibilité avec certains critères de 
sélection, dont la distance du centre de masse. 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi juge que le projet analysé ici 
ne fipond pas à ce critère de distance du centre de masse. Ii établit à 5 km 
cette distance critique alors que le site de Lamuche est à 32 km du centre de 
masse de la MRC Le Fjord-du-Saguenay (mémoire, p. 11). La quantification 
du critère par le Comité de l’environnement de Chicoutimi se fonde sur 
l’application de deux principes directeurs qui ne sont pas exprimés sous la 
forme d’une distance. D’une part, «le choix d’un secteur déjà altéré par 
l’urbanisation et l’industrialisation pour les activités d’enfouissement 
pêle-mêle» et, d’autre part, «la réduction au minimum du transport des 
déchets-ressources » (mémoire, p. 5-6). 

Selon lui, le projet est à 15 km du centre de masse de la MRC 
Lac-Saint-Jean-Est, à 55 km de celui de la MRC Domaine-du-Roy et à 
95 km de celui de la MRC Maria-Chapdelaine. Il rejette le site de Lamuche 
pour la MRC Le Fjord-du-Saguenay sur la base de sa distance (32 km), mais 
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admet par ailleurs qu’il pourrait convenir pour la MRC voisine dont il est 
distant de 15 km de son centre de masse: « [. .] le projet Cintec serait à la 
limite défendable pour la MRC Lac-Saint-Jean-Est, mais ne l’est 
aucunement pour les trois autres MRC [. .] » (mémoire, p. 11). 

Lors de l’audience publique, le promoteur n’a pas caché son intérêt pour la 
particularité de la localisation géographique et démographique du site. Il a 
précisé que «le site devient tout à fait bien placé par rapport au centre de 
masse de l’ensemble de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean» 
(M. Pierre S. T~r~otte, séance du 5 février 1996, p. 54). 

Pour la commission, la distance du centre de masse représente un 
facteur à considérer lors du choix d’un site de LES. La quantification de 
ce critère apparaît cependant diffkile, les opinions étant variables. La 
commission considère qu’il faudrait prendre en compte différents 
facteurs, tels les coûts environnementaux découlant d’une trop grande 
distance ainsi que les impacts sur la sécurité publique et sur les 
infrastructures dus au transport par un nombre élevé de camions. 

Bien que la distance du centre de masse semble être une notion élastique, 
la commission considère que, dans le cas du projet Cintec, la trentaine 
de kilomètres qui le séparent du centre de masse ainsi que le temps de 
parcours entre le LES et le centre de masse, soit une trentaine de 
minutes, n’apparaissent pas suffiamment élevés pour constituer un 
obstacle au choix de ce site. 

Le critère de I’acceptabilité sociale 

Il ne s’agit pas ici de traiter de l’acceptabilité sociale du projet; celle-ci a été 
examinée au chapitre précédent. La commission désire examiner ici la façon 
dont ce critère a été utilisé dans la démarche de la MRC. 

Une grande part des diffkultés de la MRC proviennent du rejet par la 
population des sites sélectionnés. Qu’il suffise de nommer Saint-Honork et 
Cap-à-l’Ouest a La Baie. Lors de l’audience, le représentant de la MRC a 
admis qu’à chaque fois, il y a eu opposition de la population: 

[. . .] on peut pas écraser tout le monde puis aller ouvrir un site si la 
population veut pas. Donc, il faut reprendre notre démarche puis 
regarder un autre site. Puis, on a fait ça plusieurs fois. 
(M. Rénald Gaudreault, séance du 6 février 1996, p. 117) 
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Après l’échec de Saint-Honoré, la MRC a opté pour des propositions 
émanant des municipalit& et a précisé que ce critère était ajoute « [. . .] parce 
qu’on avait constaté, qu’en cours de route, c’est un critère important que la 
municipalité soit d’accord pour recevoir le site» (M. Rénald Gaudmault, 
séance du 6 février 1996, p. 100). 

Malgré cela, le consultant n’a pas pris en compte l’acceptation ferme du 
projet par la population de Larouche lors d’un référendum. Au contraire, le 
rapport du consultant sur l’analyse des propositions des municipalités du 
14 juin 1994 renvoie laconiquement à l’absence d’engagement formel des 
municipalités à recevoir le site et à une certaine acceptabilité du projet par les 
élus municipaux (document déposé DBll, p. 2). Selon la commission, cette 
analyse ne correspond guère a l’état de fait du dossier. 

Bien que l’acceptabilité sociale d’un site de LES ait été identifiée par la 
MRC comme étant la pierre angulaire du dossier, la commission estime 
préjudiciable que cet aspect important et sensible n’ait pas été pris en compte 
plus justement par le consultant. La commission note que le site de Larouche 
a été écarte par le consultant qui a préféré s’appuyer sur une revue de presse 
alors que les rkultats d’un référendum municipal étaient disponibles. La 
commission considère donc que le rejet du site de Larouche apparaît 
injustifié eu égard au critère d’acceptabilité sociale et à celui de la 
distance du centre de masse. 

La commission estime que bien que l’on doive prendre en considération 
la distance du centre de masse, l’acceptation sociale du projet demeure 
un facteur prépondérant. 

Le cas de Larouche 

La proposition de la municipalité de Larouche en mai 1994 s’inscrit dans la 
démarche de la MRC qui avait sollicité des propositions de la part des 
municipalités de son territoire. Par ailleurs, Larouche était intéressée à offrir 
un site de LES dès l’automne de 1993 (document déposé PR3, p. 5-3.5). 
C’est elle qui a invité des entreprises à venir lui présenter des projets sur son 
territoire (document déposé PR3, p. 5-36). Cintec a soumis son projet initial 
le 14 février 1994 (document déposé PR3, p. 5-36). Le promoteur n’a donc 
pas eu a rechercher un site. 
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Le projet présenté par Cintec et fortement appuyé par la municipalité de 
Laronche se voulait une offre ponr solutionner le problème de la gestion des 
déchets de la MRC Le Fjord-du-Saguenay. Il s’agit d’une proposition 
entièrement assumée par Cintec SUI le plan financier. Les, seuls coûts de 
pr.Sdéveloppement du projet, incluant la préingénierie, l’Etnde d’impact, 
l’achat des terrains et les frais contingents d’arpentage, de servitudes et 
d’administration, s’élèvent a 1 lOOOOO$ (document déposé DA5). Cintec 
voit cette proposition comme un investissement: 

C’est un risque d’entreprise qu’on met dans notre dossier de 
développement des affaires [. .]. 
(M. Pierre S. Tnrcotte, séance du 5 février 1996, p. 156) 

La négociation d’une entente avec la MRC suivra l’obtention des autorisations 
gouvernementales. Aucune entente n’est en place actuellement; SI défaut, il 
s’agira d’un mauvais risque pris par l’entreprise (M. Pierre S. Tnrcotte, séance 
du 5 février 1996, p. 156). 

La position de la MRC SUI cette offre d’un site à Larouche est beaucoup plus 
difficile à cerner, alors que son rôle est de prime importance puisqu’elle a en 
main une entente intermunicipale liant quatorze des vingt municipalités de la 
MRC lui déléguant la gestion des déchets. Elle a débuté en juin 1985 et fut 
renouvelée à l’automne de 1995 pour un terme de 5 ans. C’est donc dire qne 
ces municipalités doivent passer par la MRC et qu’elles ne peuvent 
s’entendre directement avec un promoteur. Ces quatorze municipalités 
reprksentent 90% du volume des déchets de la MRC (M. Rénald Gandreanlt, 
séance du 5 février 1996, p. 157 et séance du 7 février 1996, p. 22). 

Au début de l’audience publique, la MRC s’est montrée relativement peu 
intiressée par la proposition de Cintec, affirmant même qne le LES prévu 
dans le plan directeur de gestion des déchets n’était pas celui de Laronche 
(M. Rénald Gandreault, séance du 5 février 1996, p. 103-105). Le 
représentant de la MRC ajoutait: 

Alors du côté de la MRC du Fjord, il n’y a pas eu d’appui pour le 
projet qui est présentement présenté par la jïrme Cintec. Il n’y a 
aucune résolution d’appui de la part de la MRC du Fjord. 
(M. Rénald Gandreault, séance du 5 février 1996, p. 100) 
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D’un autre côté, il a indiqué à la commission que la MRC est intervenue dans 
la question du dézonage agricole du projet AES (M. Rénald Gaudreault, 
séance du 5 février 1996, p. 105). Cette démarche de la MRC amène une 
certaine confusion puisqu’elle pourrait être interprétée comme un appui à un 
projet concurrent. 

Par ailleurs, l’examen des résolutions de la MRC est révélateur d’un 
cheminement plus complexe. Alors qu’une première résolution, le 
9 août 1994 (94-203), indique que la MRC statuera sur la proposition de 
Cintec la semaine suivante, celle du 16 août 1994 (94-207) mentionne son 
intention «d’entamer des pourparlers avec Cintec » alors que, dans celle du 
12 octobre 1994 (94-244), la MRC parle d’«amorcer les procédures de 
négociation avec Cintec». La commission note que les démarches 
antérieures de la MRC avec Cintec ne concordent pas avec la position de la 
MRC tenue lors de l’audience publique. 

Par ailleurs, la MRC a reçu un avis juridique le 2 novembre 1994. Celui-ci 
constitue une mise en garde prudente sur les négociations entamées avec 
Cintec, lesquelles pourraient porter atteinte au principe d’égalité des 
éventuels soumissionnaires dans ce dossier d’enfouissement sanitaire 
(document déposé DB 13). 

Au cours de l’audience publique, la MRC est apparue progressivement de 
moins en moins étrangère au projet de Cintec, allant même jusqu’a affïïer 
s’intéresser au projet (M. Rénald Gaudreault, séance du 6 février 1996, 
p. 120). Le responsable de la MRC a mentionné que des discussions 
se poursuivaient au sein de l’organisme (M. Jean Halley, séance du 
1 février 1996, p. 66-69). 

Toutes ces ambiguïtés trouvent possiblement réponse dans une position de la 
MRC énoncée ainsi: 

[. -1 c’était &$?cile pour la MRC, vous allez comptmdre, de faire un 
choix, d’essayer de faire d’autres choix de sites avant de connaître la 
position du ministère (MEF) sur deux choix à lkure actuelle qui nous 
sont proposés par des jirmes piivées et des ententes particulières ou 
entemes imenunicipaZes qui pourraient survenir entre temps, soitpour 
une prolongation à L’Ascension, soit pour une ouverture ou qu’une 
autre MRC pourrait nous présenter d’ici ce temps-là. 
(M. Jean Halley, séance du 7 février 1996, p. 67) 
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Pour la commission, l’attitude de la MRC Le Fjord-du-Saguenay dans 
le dossier Cintec est marquée par l’ambivalence et la réserve, depuis 
l’httérêt aftkmé jusqu’au désintérêt. La commission souhaite qu’il ne 
s’agisse là que d’une position de négociation de la part de la MRC qui, 
éventuellement, aurait à exercer un choix entre des projeta concurrents. 

Le cas de Chicoutimi 

La Ville de Chicoutimi est un partenaire d’importance 2, l’entente liant la MRC 
aux quatorze municipalités. En effet, celle-ci reprkente environ 37% de la 
population de la MRC Le Fjord-du-Saguenay et plus de 40% des déchets 
produits dans le Haut-Saguenay (mémoire de la Ville de Chicoutimi, p. 3). 

Chicoutimi a avisé la commission qu’elle se dissociait de ses partenaires 
régionaux : 

En ce qui a trait donc au projet (de Cintec), le BAPE doit être 
informé du fait qu’il ne peut englober les déchets produits par 
Chicoutimi et dont Chicoutimi veut etpeut disposer elle-même. 
(Mémoire, p. 6) 

À l’instar de la proposition de Larouche qui accorde son soutien au projet 
Cintec, Chicoutimi s’allie au projet concurrent de AES actuellement 
en cours de procédure d’examen et d’évaluation des impacts sur 
l’environnement. 

La commission souhaite à cet égard que la concertation régionale soit 
maintenue quant au choix de site d’enfouissement pour la MRC, en 
s’appuyant sur la recherche des meilleurs intérêts pour les citoyens tel 
qu’ils l’ont exprimé lors de l’audience. 
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Le cadre de gestion 
des déchets de la MRC 

Le plan directeur et les efforts de la MRC 

La MRC L.e Fjord-du-Saguenay a adoptk un plan directeur de gestion des 
déchets en juin 1994. Ce plan, dans un premier temps, trace le bilan de la 
gestion des déchets sur son territoire, donne les orientations, décrit les 
actions nécessaires suivant les types d’activités et leur mise en ceuvre. A son 
égard, les autorités gouvernementales soulignent qu’«[.. .] il constitue un 
jalon important vers l’atteinte de l’objectif de réduction de 30% à 40% des 
résidus [...]>p fixé par la MRC (document déposé DB25, p. 6). L’on 
comprend davantage cet appui au plan directeur quand on sait que la MRC 
s’était donné une politique de gestion des déchets d&s 1988, soit avant même 
celle du gouvernement québécois qui remonte à 1989. 

Pour les autorités de la MRC, le plan directeur permettait aussi d’accroître la 
confiance de la population A leur endroit, et ce, au moment où elle affrontait 
des difficultés majeures dans la recherche d’un site d’enfouissement: 

Alors, trouver un site, faire de 1 ‘enfouissement ne démontraitpas ù la 
population de la sécurité et démontrait pas à la population la 
prkoccupation qu’on avait de l’environnement. Alors, c’est li que la 
MRC a compris qu’il était important d’avoir une politique de gestion 
intégrée des déchets et de définir des mesures et mettre en place des 
activités qui amèneraient à une conjïance envers la population. Et 
c’est ça qu’on a fait dans notre plan directeur. 
(M. Rénald Gaudreault, séance du 6 février 1996, p. 114) 

Cependant, le plan directeur est silencieux en ce qui a trait & la recherche 
d’un site d’enfouissement convenable et acceptable. 

La mise en oeuvre du plan directeur a amené diverses mesures liées à la 
réduction A la source, au réemploi, au recyclage et ?I la valorisation des 
matières résiduelles. Parmi ces mesures, notons l’implantation de la collecte 
sélective dans les vingt municipalités membres de la MRC ainsi que 
trois dépôts de déchets domestiques dangereux (DDD) mis en place en 1995 
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à Chicoutimi, Jonqu&e et La Baie. En 1992, un centre de tri régional des 
matières recyclables a été construit à Chicoutimi afin de valoriser les résidus, 
et la MRC a élaboré en 1994 un programme d’aide financière au compostage 
domestique. En 1995, 327 t de résidus verts furent récupérés. La MRC 
possède depuis 1993 un centre de traitement des boues de fosses septiques 
localisé à Jonquière. 

Malgré ces hlisations, le nouveau LES, pr&u en 1995, n’a pas encore vu le 
jour. En audience publique, le porte-parole de la MRC s’est dit très satisfait 
de l’atteinte des objectifs du plan directeur, si ce n’est la réalisation du LES 
(M. Rénald Gaudreault, séance du 7 février 1996, p. 37). 

La commission note que les efforts de la MRC Le Fjord-du-Saguenay 
dans la mise en oeuvre de son plan directeur des déchets sont moins 
fructueux au regard de l’éliiination des déchets, où il y a un retard dans 
l’échéancier du plan. 

Le tableau 5 fait le bilan des matières résiduelles contrôlkx par la MRC 
depuis 1991, c’est-à-dire celles mesurées sur les balances du centre de 
transbordement et du centre de tri. Elles représentent environ 90% des 
matières résiduelles de l’ensemble de la MRC (M. Rénald Gaudreault, 
séance du 5 février 1996, p. 158). 

Tableau 5 Bilan des matières résiduelles contrôlées 
par la MRC le Fjord-du-Saguenay 
(en tonne par année) 

1991 54 332 33 918 18 111 15 471 121838 

1992 52 367 33 456 16 410 1.5 056 117 289 3,7% 

1993 47 810 35 226 14 30s 3 793 101 137 17,090 

1994 49 889 32 433 7 830 2 629 92781 23,8% 

1995 46 293 24 721 4815 968 76 797 37.0% 

Source: adapté du document d6posé Dl33. 
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En partant de l’année référence 1991, l’on constate une diminution de 37% 
des matières résiduelles enfouies, soit 45041,7 t. Ces donntes incluent les 
déchets domestiques, commerciaux et industriels, les boues et les matériaux 
secs. Il faut noter que les boues et les matiriaux secs comptent pour plus de 
62 % de cette diminution (27 SOS,9 t) alors que les déchets domestiques ne 
contribuent que pour 18 % (8 039~5 t). 

Pour les autorités de la MRC, l’objectif d’une réduction de 40% des déchets 
d’ici la fin de 1997 demeure atteignable. Il y aurait alors élimination de 
70000 t de déchets sous le contrôle de la MRC (M. Rénald Gaudreault, 
séance du 7 février 1996, p. 24). 

La commission considère que la MRC Le Fjord-du-Saguenay a fait et 
poursuit des efforts remarquables dans la mise en renvre de son plan 
directeur de gestion des déchets; les résultats obtenus en attestent. 
Toutefois, La MRC devrait, dès maintenant, envisager la mise en place de 
mesures de réduction des matières d’origine domestique destinées à 
l’enfouissement, que ce soit au moyen du compostage domestique ou de 
la collecte sélective des matières putrescibles. 

Des exigences du plan directeur relatives 
à l’élimination 

La commission a examiné deux points précis du plan directeur, soit le type 
de technologie d’élimination préconisée ainsi que le mode de partenariat 
privilégié. 

La technologie 

Lors de l’audience publique, les autorités de la MRC ont présenté leur plan 
directeur. Elles ont affirme s’être appuyées sur la volonté de poursuivre les 
démarches en ce qui concerne l’étude des méthodes d’élimination dites de 
haute technologie (document déposé DB3). Le plan directeur renvoie à 
l’implantation d’un LES de haute technologie assurant les meilleures 
garanties environnementales possible (document déposé DB6, p. 29). Il 
s’agit de contrôles environnementaux permanents et de mesures de 
protection qui vont au-delà de la réglementation actuelle. La MRC obligera 
un éventuel promoteur à respecter les conditions actuellement exigées par le 
MEF, à savoir que le site soit étanche, qu’il y ait récupération et traitement 
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des eaux de lixiviation, un système de captage et de destruction des biogaz, 
un système de recouvrement final imperméable de chaque cellule et un 
programme de suivi et de contrôle. La MRC conclut: 

En fait, l’enfouissement au nouveau lieu d’enfouissement sanitaire 
sera désormais une opération de haute technologie avec des 
contrôles environnementaux permanents. 
(Document déposé DB6, p. 29) 

La commission estime que le projet présenté par Cintec peut répondre 
aux exigences technologiques requises par la MRC dans son plan 
directeur. 

Le partenariat 

Dans son plan directeur, la MRC se dit favorable a diverses formes de 
partenariat, tout en précisant qu’en ce qui concerne la gestion des dézhets, 
elle «entend privilégier, dans la plupart des cas, la propriété publique des 
équipements et des infrastructures» (document déposé DB6, p. 45). AU 
regard de sa démarche dans le dossier de la firme Cintec, il s’agissait d’une 
condition inscrite dans la résolution 94-203 du 9 aolit 1994 où il est indiqué 
qne le site doit être la propriété de la MRC. Cette condition fut ré&& dans 
deux antres résolutions postérieures: 94-207 et 94-244 (document 
déposé DB4). Il est à remarquer qu’au niveau régional, les quatre LES 
appartiennent tous à des MRC. Trois d’entre eux sont cependant exploités 
par l’entreprise privée (document déposé DB25, p. 2), alors que celui de 
Laterrière est maintenant fermé. 

La MRC demeure ainsi cohérente avec les orientations du plan directeur qui 
énonce ses responsabilités en matière de suivi et de contrôle des matières 
résiduelles. 

Cintec a proposé, lors de l’audience, la création d’une société mixte de 
gestion du LES avec la MRC, délaissant ainsi son autonomie de gestionnaire 
annoncée dans 1’Étnde d’impact afin de rendre son projet plus conforme aux 
orientations du plan directeur de la MRC. La MRC a dit s’intéresser ?I ce type 
de gestion et qu’elle suivait le dossier de très près (M. Jean Halley, séance du 
8 février 1996, p. 57). Elle se reporte an projet de loi sur les sociétés 
d’économie mixte (SEM) dans le secteur municipal déposé par le 
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gouvernement du Québec en 1995. La municipalité de Larouche, quant a 
elle, s’est montrée intéressée à participer à une telle société d’économie 
mixte (M. Réjean Lévesque, séance du 13 mars 1996, en après-midi, p. 31). 

Pour sa part, le Comité de l’environnement de Chicoutimi considère que 
l’équipement d’enfouissement doit rester sous contrôle public et 
qu’«idéalement, une SEM aurait dû se créer avec la MRC puisqu’il s’agit de 
la gestion des matières résiduelles de l’ensemble de la population» 
(mémoire, p. 23). 

La commission est d’accord avec les orientations générales de la MRC 
quant aa maintien de ses responsabilités dans la gestion des déchets. Elle 
estime important que la disposition des déchets demeure sous contrôle 
public. La commission croit que la création d’une société d’économie 
mixte devrait permettre le maintien du contrôle public. 

La participation de la MRC dans une telle société lui permettrait une certaine 
maîtrise sur les coûts d’enfouissement. La MRC devrait s’assurer que cette 
société mixte véhicule la transparence dans ses opérations en présentant un 
mécanisme simple d’accès a l’information qui permettrait aux citoyens de 
connaître les activités du LES ainsi que leurs impacts. 

Les besoins d’enfouissement 
et le bilan régional 

le portrait régional 

Le plan directeur de la MRC est clair quant a la volonté de privilégier dans 
l’ordre les 3RVE, soit la rkduction à la source, le Aemploi, la récupération, la 
valorisation et, en dernier lieu, l’élimination des déchets. Il y est indiqué que 
«les mesures associées au 3RV visent à réduire les quantités de déchets à 
éliminer» (document déposé DB6, p. 6). À l’appui de cette orientation, la 
MRC préconisera une tarification basée sur le principe de pollueur-payeur, 
soit au volume, soit au poids (document déposé DB6, p. 27). 

Selon ses prévisions, la MRC s’attend, en l’an 2000, de dépasser l’objectif 
gouvernemental de réduction de 50% des déchets enfouis. Le tonnage enfoui 
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serait alors de 60 000 t et peut-être moins (M. Rénald Gaudreault, séance du 
7 février 1996, p. 39). 

Comme l’indique le tableau 6, le promoteur a basé son projet sur une 
évaluation d’enfouissement de 85000 t (M. Pierre S. Turcotte, séance du 
5 février 1996, p. 152). À la suite des évaluations de la MRC, il a ajuste son 
projet en énonçant qu’il pourrait soit fonctionner légèrement sous ce seuil, 
soit combler la différence en offrant son site a d’autres MRC de la tigion, le 
tout avec l’accord de la MRC Le Fjord-du-Sagnenay (M. Pierre S. Turcotte, 
séance du 7 février 1996, p. 82). 

Tableau 6 Estimation des besoins d’enfouissement 
de la MRC Le Fjord-du-Saguenay 

Besoins d’enfouissement estimés par la MRC pour 2ooo 

1. Tiré du document d6posé PR3.2, p. 4. 
2. Tiré du document déposé D5.3, p. 24. 
3. Tir6 du document démsé D5.3. D. 39. 

60 ocm t/an) 

La commission note que, dans 1’Étude d’impact, Ciutec s’est appuyée 
sur une surestimation des besoins d’enfouissement des déchets de la 
MRC Le Fjord-du-Saguenay pour justifier son projet et qu’aucune 
étude de marché ne soutient sou projet. 

Le tableau 7 permet de comparer le bilan des matiéres résiduelles de la MRC 
Le Fjord-du-Saguenay avec celui de l’ensemble des quatre MRC de la 
région du Saguenay-Lac-Saint-Jean et celui du Québec. La MRC 
Le Fjord-du-Saguenay, avec ses 180100 citoyens, représente 61% de la 
population régionale (document déposé DB25). La collecte sélective sur son 
territoire contribue pour 80,3 % de celle de la région. Les déchets 
domestiques et les déchets commerciaux et industriels comptent 
respectivement pour .52,9 % et 62,7 % de ceux de la région. 

Le poids démographique et la production des déchets en provenance de la 
MRC Le Fjord-du-Saguenay sont de première importance puisqu’elle génère 
plus de la moitié des déchets de la région. 

Projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire o krouche 73 



te contexte d’intégration du projet 

Tableau 7 Bilan des matières résiduelles de la MRC 
le Fjord-du-Saguenay, de la région du 
Saguenay+wSaint-Jean et de l’ensemble 
du Québec len tonne1 

nanestique ICI CO”ecte Booen Ma~ux Total 
*kCtiW secs 

MRC 
Le Fjoti-du-Saguenay 
(1994)’ 45 578 36 814 1334 20 457 21894 132 077 

Région 
S~gUWL3y-LaC-Saint-JCi?Jl 
(1994Y 86 126 58 714 9 134 28 727 35 320 218 021 

Québec (199ZV 2452600 2864000 n.d.4 768 CC@ 1 691 000 7 775 600 

1. Tiré des documents déposés DB24 et DB24.1 (estimation du MEF pour I’ensemble des 
dkhets de la MRC!). 

2. Comprend les quatre MRC de la r.&gipion. 
3. N’inclut pas les boues industrielles et les boues des stations d’épuration. 
4. Donnée non disponible, mais iwluse dans les déchets domestiques et ICI. 
5. Calcul estimé par la commission et ti des documents d6pods PR3, DB24 et DB24.1. 

Du bilan régional sur la gestion des matières résiduelles, la commission note 
que «la région demeure néanmoins parmi les plus avancées quant ?I 
l’application du principe des 3RVE» (document déposé DB25, p. 6). Il 
existerait également une certaine collaboration entre les diverses MRC de la 
région sur des dossiers tels que la récupération des papiers fins et des fibres 
et la collecte des DDD (document déposé DB2.5, p. 5). C’est également le 
cas des déchets de la MRC Le Fjord-du-Saguenay qui sont actuellement 
enfouis dans le site de la MRC Lac-Saint-Jean-Est à L’Ascension, et ce, sur 
une base temporaire jusqu’en novembre 1997. La commission appuie toute 
forme de collaboration établie et à venir entre les MRC de la région, qui 
s’inscrirait dans l’application des 3RVR. 

La commission appuie également la volonté ferme des autorités de la 
MRC d’appliquer prioritaiiement les 3RV afim de réduire au maxhnum 
les quantités de déchets à éliminer. La commission souhaite dans ce sens 
que La MRC accentue encore plus la portée de cette orientation en fiant 
d’autres objectifs avec un écbéancier à moyen terme, notamment quant 
au compostage domestique et à la collecte sélective des matières 
putrescibles. 
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l’importation et l’exportation de déchets 

Le bilan régional du MEF indique que «la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
ne reçoit pas de résidus d’autres &&O~S, pas plus qu’elle n’en achemine à 
l’extérieur de ses limites» (document déposé DB2.5, p. 2). En audience 
publique, le MEF a cependant précisé qu’au niveau industriel, il y a exportation 
pour traitement ou élimination (M. Jean-Paul Carrier, séance du 7 février 1996, 
p. 48). 

La question de l’absence d’importation et d’exportation des déchets mérite 
d’être nuancée. D’abord, lorsqu’il est question d’importation ou 
d’exportation, l’on semble renvoyer aux déchets qui doivent être éliminés. 
Ceci exclut donc, à titre d’exemple, le traitement des métaux par la fme 
Recyclage Larouche dont le produit résultant est expédié en Alberta. Quant 
aux produits biomédicaux, ils sont exportés hors de la région puisque le seul 
centre de traitement est celui de I’Outaouais. 

En audience publique, le promoteur s’est engagé fermement à ne pas 
importer de déchets pour enfouissement en provenance de l’extérieur de la 
région (M. Pierre S. Turcotte, séance du 7 février 1996, p. 81). Malgré cet 
engagement, le Comité de l’environnement de Chicoutimi exprime ses 
craintes, d’ailleurs partagées par le Front commun québécois pour une 
gestion écologique des déchets (mémoire DM25, p. 4): 

On peut supposer des résidus provenant de d’autres projets 
industriels et également des apports d’importation. 
(Mémoire du Comité de l’environnement de Chicoutimi, p. 9) 

La commission estime que cet engagement de Cintec d’exclure tous 
déchets pour enfouissement au site de Larouche provenant de 
l’extérieur de la r6gion du Saguenay-Lac-Saint-Jean vaut tant pour les 
déchets domestiques que pour les déchets industriels et commerciaux 
qui pourraient se retrouver au LES, ce qui permettrait de perpétuer 
l’autonomie régionale relative en matière d’enfouissement, en autant 
que la MRC s’engage elle-même en ce sens. 

les déchets des autres MRC 

Le promoteur a affirmé que son projet était conçu pour répondre aux besoins 
de la MRC Le Fjord-du-Sagoenay. Cependant, lors de l’audience, Cintec 
s’est montrée favorable à la réception de déchets d’autres MRC de la région 
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du Saguenay-Lac-Saint-Jean uniquement (M. Pierre S. Turcotte, séance du 
5 février 1996, p. 144). Pour expliquer cette position de l’entreprise, son 
représentant s’appuie sur sa perception que le hIEF et les MRC verront dans 
l’avenir à régionaliser l’enfouissement (M. Pierre S. Turcotte, séance du 
5 février 1996, p. 146). 

Selon sa compréhension du dossier, c’est la MRC Le Fjord-du-Saguenay qui 
serait son principal client (M. Pierre S. Turcotte, séance du 7 février 1996, 
p. 181). Cinkc souligne cependant l’importance de regrouper les partenaires 
régionaux : 

[. .] idée d’essayer de rassembler les éléments, rassembler les forces 
et d’entamer ou d’engager des discussions avec les trois MRC du 
Lac-Saint-Jean pour faire partie d’une éventuelle société mixte qui 
pourrait regrouper et la municipalité locale, Larouche, et des 
MRC, dont celle du Luc-Saint-Jean et possiblement celle du 
Fjord-du-Saguenay. 
(M. Pierre S. Turcotte, séance du 6 février 1996, p. 189) 

La commission est favorable à une intégration régionale de la gestion 
des déchets qui dépasserait le cadre de la MRC Le Fjord-du-Saguenay 
s’il est géographiquement possible et avantageux de le faire, le tout 
conformément aux objectifs des 3RVE et sous rkserve d’ententes à 
établir entre les MRC de la région et qui feraient l’objet d’une 
consultation auprès des citoyens. 

les effets d’un projet modifié 

Le promoteur a fait part de la possibilité de modifier le projet dans son étude 
d’impact sur l’environnement. II a expliqué en audience publique que 
«c’était uniquement une ouverture qu’on voulait garder pour ne pas devoir 
revenir en audience publique, pour avoir la possibilité de recevoir les déchets 
des trois MRC du Lac-Saint-Jean» (séance du 5 février 1996, p. 148). Il a 
ajouté qu’il lui faudrait l’accord de la MRC Le Fjord-du-Saguenay (séance 
du 7 février 1996, p. 82). 

À quelques occasions, la représentante du MEF a expliqué ce qu’il 
adviendrait s’il y avait pareille modification du projet. Selon elle, un 
éventuel décret gouvernemental préciserait, d’une part, le territoire desservi 
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par le LES et, d’autre part, la capacité annuelle maximale, le tout en fonction 
des impacts identifiés et analysés dans I’Étude d’impact 
(Mme Marie Dussault, séance du 5 février 1996, p. 158-159). Ce sont ces 
impacts qui ont fait l’objet du présent examen public. 

S’il y avait modification quant au territoire desservi par l’apport de déchets 
des autres MRC, le promoteur devrait demander, outre l’accord des autorités 
de la MRC, une modification du décret auprès des autorités du MEF. 

Or, plusieurs impacts environnementaux actuels seraient accentués, tels ceux 
liés au transport des déchets et ?I la production supplémentaire de lixiviat et 
du biogaz. Par ailleurs, d’autres impacts seraient appréhendés comme ceux 
découlant de l’utilisation probable du chemin du Lac comme autre route 
d’accès au LES pour les déchets provenant de l’ouest. Aussi, le promoteur 
évalue que la durée de vie du LES passerait de 78 ans a 49 ans avec l’arrivée 
des déchets des trois MRC du Lac-Saint-Jean (M. Pierre S. Turcotte, séance 
du 5 février 1996, p. 146). A propos de cette éventualité, le représentant de la 
MRC Le Fjord-du-Saguenay a indiqué à la~commission que les 
conséquences sur la planification de la gestion des déchets n’avaient pas été 
étudiées (M. Rénald Gaudreault, séance du 5 février 1996, p. 149). 

Ces impacts, dont certains pourraient être majeurs, seraient évalués par les 
autorités du MEF, mais ils échapperaient probablement à l’examen du 
public. Questionnée sur une éventuelle audience publique à la suite d’un 
élargissement des conditions du décret, la représentante du MEF a répondu 
que ce n’était pas «impossible, mais il n’y a pas de procédure établie qui le 
prévoit» (Mme Marie Dussault, séance du 7 février 1996, p. 86). 

À cet effet, le Comité de I’environnement de Chicoutimi estime que le projet de 
Cintec constitue un site d’enfouissement pour les quatre MRC et que 
l’«audience ne porte donc pas sur le véritable projet de Cintec» (mémoire, p. 9). 

La commission considère que l’apport de déchets d’autres MRC de la 
région du Saguenay-Lac-Saint-Jean à l’éventuel site de Larouche 
pourrait générer de nouveaux impacts environnementaux. En 
conséquence, elle déplore que, dans un cas semblable, une procédure 
d’examen public des impacts de ces modifications apportées après 
l’autorisation du projet ne soit pas prévue. La commission considère que 
les conséquences de ces modifications seraient suffisamment 
importantes pour qu’elles soient examinées publiquement. 
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La période transitoire 

Dans son mémoire présenté a la commission, le Comité de l’environnement 
de Chicoutimi rejette le projet Cintec parce qu’il est conçu de façon a 
encourager l’enfouissement pêle-mêle. Selon lui, la rkgion a plutôt besoin 
d’un projet temporaire jusqu’au jour où il n’y aurait que de l’enfouissement 
inerte. L’enfouissement inerte consiste dans la mise en terre de déchets ne 
présentant pas de potentiel d’altération de l’environnement ni aucun risque 
pour la santé humaine (mémoire, p. 4). 

L’enfouissement inerte est l’un des principes directeurs d’une gestion 
écologique des déchets sur lequel s’appuie le groupe environnemental. Ce 
principe s’exprime ainsi: 

Mettre jïn à l’enfouissement pêle-mêle en faveur de l’enfouissement 
inerte. L’enfouissement ne doit s’appliquer qu’à des matières inertes et 
être privilkgie! h l’incinération. L’enfouissemat pêle-m2le de matières 
résiduelles actives (biodkgradables, toxiques, etc.) dans des membranes 
imperméabilisantes rwz doit être envisagé que sur une base transitoire 
(15 ans) dans un cheminement vers l’enfouissement inerte. 
(Mémoire du Comité de l’environnement de Chicoutimi, p. 5) 

Le Comité de l’environnement de Chicoutimi estime cette période transitoire 
entre 10 et 15 années (M. Pierre Gravel, séance du 12 mars 1996, p. 38). Le 
Conseil régional de l’environnement du Saguenay-Lac-Saint-Jean croit 
possible d’y arriver en 5 années s’il y avait une volonté politique manifeste 
en ce sens (M. Gabriel Dallaire, séance du 12 mars 1996, p. 91). 

La commission souscrit ?I un concept d’enfouissement inerte des déchets en 
considérant primordial le renforcement et l’accentuation des 3RV. 

Selon la commission, les phases de développement du projet Ciutec 
permettent en partie de répondre au concept d’enfouissement 
transitoire tel que le préconise le mouvement environnemental. 
Cependant, un projet d’une durée de 78 ans constitue un report 
intergénérationnel de trop grande amplitude, et ce, malgré la forte 
acceptabilité actuellement manifestée envers le projet. Celui-ci devrait 
s’intégrer aux objectifs d’enfouissement fixés dans le plan directeur de 
la MRC, le dimensionnement de chacune des cellules devant s’ajuster à 
ce plan directeur et à sa révision quinquennale. Le promoteur devrait 
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de 5 à 10 aus chacune, elles laissent aux autorités de la MRC la souplesse 
nécessaire à la poursuite prioritaire de l’application des 3RV ah de 
n’enfouir que le miuiium de déchets. Il importe que ces éléments de la 
problématique soient pris en considération. 
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Chapitre 5 La conception 
du projet 

Dans ce chapitre, la commission aborde le contexte réglementaire relatif aux 
eaux souterraines et aux eaux de surface. Elle examine par la suite quelques 
propositions de matériaux de remplacement avant de faire le point sur la 
problématique des glissements de terrain. 

Le contexte réglementaire 
et son application 

La gestion des déchets solides est actuellement soumise aux principes de la 
Politique de gestion intégrée des déchets solides du gouvernement du 
Québec adoptée en 1989. Cette politique a comme objectif les 3RVF,, soit la 
réduction à la source des déchets, le réemploi, le recyclage et la valorisation 
des résidus avant leur élimination. Cet objectif devrait, en responsabilisant 
les générateurs de déchets, permettre une réduction d’ici l’an 2000 de 50% 
de la quantité à enfouir dans des endroits plus sécuritaires. Les déchets 
deviennent donc, selon le souhait du MEF, des «matières résiduelles » qui, au 
lieu d’être enfouies pêle-mêle comme autrefois, se retrouveront dans des 
quantités beaucoup moindres à l’intérieur de sites d’enfouissement. A partir 
de ces objectifs, le MEF a élaboré en 1995 une série de propositions pour 
mettre de l’avant une gestion durable et responsable des matières résiduelles. 
Ces propositions sont actuellement soumises par le MEF SI une consultation 
publique dans le cadre de l’audience générique sui la gestion des matières 
résiduelles menée par le BAPE. 

La gestion des déchets solides est assujettie au Règlement sur les déchets 
solides (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 14) adopté en 1978. Ce règlement, conçu 
selon le principe de l’atténuation naturelle, fixe la distance quise pour que 
le panache de lkiviat dans le sol s’épure, tout en protégeant les milieux 
sensibles. 
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En 1994, le bilan environnemental du MEF concernant les lieux 
d’enfouissement sanitaire démontrait que ce principe de l’atténuation 
naturelle sur lequel était basé l’aménagement des LES ne donnait pas les 
résultats escomptés pour le type de dépots meubles présents sur le territoire 
québécois. Le MEF a donc décidé de privilégier une plus grande sécurité des 
lieux d’enfouissement sanitaire et s’est donné une nouvelle orientation en 
1994 par un projet de règlement sur les déchets solides (document 
déposé DB29). Ce dernier repose sur trois grands principes : 

l l’enfouissement sera autorisé uniquement dans des lieux étanches 
avec captage et traitement des eaux de hxiviation et des biogaz; 

* des programmes de surveillance des eaux souterraines, de surface et 
de lixiviation ainsi que des biogaz devront être établis ; 

. un fonds de gestion postfetmeture sera exigé du promoteur. 

Par ailleurs, à l’aide d’un décret gouvernemental, il est possible d’imposer 
des exigences plus sévères que celles de l’actuel Règlement sur les d&zets 
solides en vertu de la Loi sur l’établissement et l’agrandissement de certains 
lieza d’élimination de déchets (1993, c. 44) «dans la mesure où c’est pour 
une protection accrue de l’environnement» (Mme Marie Dussault, séance du 
8 février 1996, p. 140). Selon la représentante du MEF, c’est la version 
technique de mars 1994 du projet de règlement sur les déchets solides 
(document déposé DB29) qui doit être considérk, sauf exception, comme 
étant la version de mférence pour l’examen du projet. 

Cette version de base contient des exigences sévères en matière d’étanchéité 
des LES. Dans ces conditions, le MEF envisage de supprimer les réserves 
relatives à la catégorie des dkchets spéciaux et d’alléger les exigences pour 
la localisation d’un LES. En contrepartie, le MEF accorderait une protection 
plus importante aux aquifères présentant un bon potentiel. Un aquifère est 
une formation géologique perméable, saturée d’eau, et qui peut la fournir en 
quantité utilisable. Le critère de protection des aquiferes serait plus sévère, 
passant d’un débit de 60 m3/h à un débit de 25 m3/h qui pourrait être pompé 
en permanence. 

Le critère de distance aux cours d’eau serait réduit de 150 m à 50 m et ne 
s’appliquerait pas aux ruisseaux intermittents. Par ailleurs, la distance au 
socle rocheux serait également réduite de 3 m à 1,5 m (M. Claude Trudel, 
séance du 7 février 1996, p. 146). 
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La commission est d’accord sur la position de prudence du MEF face A 
la protection des ressources en eaux souterraines. 

Selon la représentante du Minist&re, le projet tel qu’il a été prksenté lors de 
l’audience publique respecterait, dans l’ensemble, les orientations discutées 
au MEF (Mme Marie Dussault, Ance du 7 février 1996, p. 144). 

l’aquifère et la caractérisation 
hydrogéologique 

Selon la caractérisation du site présentée dans 1’Étude d’impact, le 
promoteur a identifié quatre couches géologiques. Ces couches ont été 
décrites dans le premier chapitre et sont présentées a la figure 4. Durant la 
première partie de l’audience, le promoteur a réitéré que rien n’indiquait que 
le LES soit situé sur un aquifere à fort potentiel (M. Michel Lemieux, séance 
du 8 février 1996, p. 239). Pour la commission, cette question de l’aquifère 
mérite néanmoins qu’on s’y attarde. 

Selon le promoteur, il y aurait une nappe d’eau présente dans la couche 
d’argile en surface et une autre sous les argiles, principalement dans le roc à 
l’amont du site et, pour les parties basses, dans le roc et les dépôts 
granulties. Une argile peut contenir beaucoup d’eau, mais elle ne peut la 
fournir que très lentement. En ce sens, l’argile ne peut pas être considérée 
comme une formation aquifère. Les dépôts granulaires, par contre, 
constituent généralement de bons réservoirs et pour peu que la vitesse de 
l’eau y soit suffisante, ils forment de bons aquifkes. 

La couche de matériaux granulaires est relativement mince sous le site, alors 
qu’elle comble une vallée souterraine profonde sous la rivière Dorval, ces 
deux couches étant reliées (document déposé PR5.4, annexe C, p. 23). Il 
pourrait y avoir une veine plus perméable dans ce dernier dépôt présentant 
une conductivité hydraulique supérieure A 10.3cmls. Cette mesure de la 
conductivité hydraulique plus élevée, qui pourrait être l’indicateur d’un bon 
aquifère, a d’ailleurs éveillé l’attention du MEF qui a requis, par des 
questions supplémentaires avant l’audience publique, une investigation plus 
poussée de la part du promoteur, compte tenu de la complexité du terrain. 
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Le promoteur a procédé &. des recherches supplémentaires ?I l’intkieur des 
limites du LES. Ainsi, selon lui, il est plausible que des variations de 
conductivité hydraulique se retrouvent sous le site. Par ailleurs, les valeurs de 
conductivité hydraulique mesurées sous le site ne sont pas considérées 
représentatives d’un bon aquifere. Enfin, selon les n%ultats du sondage TF-I, 
la veine de plus grande perméabilité serait située & I’extkieur des limites de 
l’aire d’enfouissement, ce qui pourrait indiquer un bon aquitère (figure 4). 
Selon les résultats de ces recherches, Cintec croit qu’il n’y a aucune indication 
voulant que le site pourrait se trouver sur un aquifere à fort potentiel. 

La commission souligne que l’examen de l’étude hydrogéologique permet 
de déduire qu’il existe une vallée sous le site, orientée vers l’est, 
perpendiculaire à celle de la rivière Dorval, et qu’une partie importante de 
l’écoulement sous le site, probablement alimenté par la colline au sud du site, 
pourrait se faire dans la couche granulaire entre l’argile et le roc, vers l’est, 
et rejoindre ainsi les dép& granulaircs de la vallée souterraine (figure 4). De 
plus, l’étude hydrogéologique a permis de constater que la couche granulaire 
sous l’argile est souvent saturée d’eau dans la partie sud du site; le promoteur 
considère que l’écoulement suivrait plus ou moins le socle rocheux. 

Puisque le promoteur n’a pas procédé, comme l’a demandé le MEF, a 
l’identification de l’étendue de la veine de plus forte perméabilité, il est 
présentement impossible d’évaluer si cette veine représente un aquifère 
exploitable au sens du projet de règlement, ni si elle entretient un lien direct 
avec l’écoulement dans la couche granulaire sous le site. 

La commission est d’avis qu’il est primordial que cette ambiguïté 
relative à la présence d’un aquifère exploitable soit levée par le MEF, 
étant donné que le LES ne pourrait y être aménagé si tel était le cas. 

les distances aux cours d’eau 

Le site proposé est drainé par quelques ruisseaux intermittents et traversé par 
un ruisseau (Ri 4) considéti comme intermittent à son entrée sur le site, mais 
dont le statut à la sortie n’est pas établi (M. Michel Lemieux, séance du 
7 février 1996, p. 135; voir figure 3). 
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Selon la conception du projet, trois affluents de moins de 500 m (R 1, Ri 3 et 
un affluent de Ri 4) seraient supprimés ou réaménagés. Les bassins versants 
de ces mêmes ruisseaux seraient drainés dans des fossés périphériques 
(document déposé PR3, p. 3-6) lorsqu’ils sont situés a l’extérieur de la zone 
d’enfouissement. Pour sa part, le ruisseau Ri 4 serait détourné à son entrée 
sur le site afin de contourner en partie les cellules et rejoindre la 
rivière Dorval à son lieu d’origine. En ce qui concerne Ri 5, il ne serait pas 
touché par les tiavaux (h%. Michel Lemieux, séance du 7 février 1996, 
p. 134). 

Le statut d’intermittence du ruisseau Ri 4 a été établi par une v&ification a 
l’entrée du LES le 12 juillet 1995 (document déposé PR5.3, p. 6-4). Cintec 
considk que c’est l’endroit approprié pour évaluer le statut du ruisseau 
(M. Pierre S. Turcotte, séance du 12 mars 1996, p. 110). Selon les 
documents disponibles, ce point du ruisseau correspond à une faible partie 
du bassin versant de Ri 4. Cependant, il faut souligner que la forte chaleur et 
la faible pluviosité de l’été de 1995 étaient exceptionnelles et qu’une seule 
mesure prise dans ces conditions peut diffkilement caractkiser le régime 
hydrique habituel du cours d’eau. Ainsi, considérant que la mesure n’a pas 
été effectuée à un moment et à un endroit représentatifs, un participant 
estime qu’un maximum de protection doit &tre accordé aux ruisseaux 
(M. Pierre Gravel, séance du 7 février 1996, p. 129 et mémoire du Comité de 
l’environnement de Chicoutimi). 

Dans son étude d’impact, le promoteur souligne l’incompatibilité qui 
découle de deux exigences du MEF potentiellement contradictoires, soit 
celle d’établir un LES sur les dép& argileux et celle de maintenir une 
certaine distance aux cours d’eau. les dép& argileux, qui garantissent une 
certaine étanchéité, sont généralement ravinés et présentent un réseau de 
drainage serré. fl deviendrait donc diffkile, voire impossible, d’utiliser une 
superficie assez grande pour accueillir un LES (document déposé PR3, 
p. 3-7). Lors de la première partie de l’audience publique, le promoteur 
reprend cette argumentation et propose de privilégier l’intégration au 
paysage sur des dépôts argileux, au détriment des ruisseaux intermittents qui 
coulent sur le même site (M. Pierre S. Turcotte, séance du 7 février 1996, 
p. 130). 

Pour sa part, le MEF oriente sa réflexion dans le même sens: 

[...] on n’autorisera que des lieux étanches avec une sécurité 
accrue, nous pouvions possiblement réfléchir à des normes qui 
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prennent en considération davantage la géographie de notre 
territoire [. ..] puisque ces lieux effectivement où il y a des épaisseurs 
d’argile importantes sont généralement des lieux otI il y a 
énormkment de cours d’eau, dont des cours d’eau intermittents. 
(Mme Marie Dussault, séance du 7 février 1996, p. 143) 

La commission note la volonté manifestée par le MEF de privilégier les 
dépôts sur argile et l’intégration au paysage au détriment des cours 
d’eau dont la source est sur le site. Pour la commission, l’examen doit en 
être un de cas par cas et devrait nécessairement considérer la valeur 
écologique des ruisseaux en question afu d’en évaluer les éventuelles 
compensations d’habitats. 

La commission considère qu’il est d’autant plus important de prkserver 
les cours d’eau permanents qui proviennent de l’amont du site, dans le 
cas présent la rivière Dorval et le ruisseau R 1. D’autre part, elle est 
d’avis que le statut d’intermittence du ruisseau Ri 4 n’est pas établi et 
que son artiikialisation pourrait constituer une perte nette d’habitats 
aquatiques. 

La construction de cellules dans 
la nappe phréatique 

Le projet de Cintec comprend aussi le développement d’une partie des 
cellules dans la nappe phréatique, avec drainage de la couche sous-jacente 
(document déposé PR3, QS, p. 5-7). Cintec prévoit trois types différents de 
couche de sol sous les cellules pour la totalité du site. La couche susceptible 
d’être observée sur la majorité du site est une couche d’argile de 60 cm de 
conductivité hydraulique de 1x10-6 cmls. Si la nappe se trouvait a plus de 
1,5 m de la membrane, aucun aménagement particulier n’est prévu. Par 
contre, si la nappe devait se situer à une distance inférieure a 1,5 m de la 
membrane, un drainage est prévu dans la couche granulaire, sous les argiles. 
Des puits de dépressurisation supprimeraient la pression sous la couche 
d’argile, jusqu’a ce qu’il y ait suffisamment de déchets pour la compenser. 
Ces puits seraient alors scellés. Ainsi, il faut considérer que ce type 
d’aménagement se ferait dans la nappe phréatique. 
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Le MEF maintient ?I cet égard une position de prudence. Il n’est pas prêt A 
autoriser ce type de développement comme il le précisait lors de l’examen de 
l’Etude d’impact. 11 ne s’est pas prononcé en première partie d’audience SUT 
ce sujet et il en est à évaluer les conséquences de cet aménagement snr le 
milieu, particulièrement en ce qui concerne le soulèvement des membranes 
par la nappe : 

Il est important de noter que, dans son projet de Règlement SUT les 
déchets solides, le MEF ne permet la mise en place d’un drainage de 
l’eau souterraine pour abaisser les pressions hydrostatiques que 
lorsque l’on est en présence de matériaux peu perméables 
(argileux). Pour les matériaux granulaires perméables, on doit 
coI1server une distance minimale de 1,s mètre entre le niveau de 
l’eau souterraine et la base du système d’impermhbilisation à 
double niveau de protection. Le promoteur doit donc tenir compte de 
ces restrictions pour l’aménagement de son LES. 
(Document déposé PR5.3, p. 5.7) 

La version technique de 1994 du règlement s’appliquerait donc ici et 
exigerait une distance de 1.5 m. 

Les travaux de terrassement an LES entraîneraient des modifications à 
l’écoulement des eaux souterraines, notamment dans la couche d’argile, 
parce que de grandes quantités seront excavées. Ces travaux pourraient 
percer la couche d’argile par endroit, entraînant l’arrivée d’eau et 
compliquant les travaux de terrassement et d’étanchéité. Si l’on désire faire 
valoir le système composite membrane-argile, il importe de ne pas créer de 
faiblesses hydrauliques dans la couche d’argile. 

La commission estime qu’il est important de protéger la nappe 
phréatique et les ressources en eaux souterraines. Par simple prudence, 
la commission est d’avis que le promoteur ne devrait en aucune 
circonstance être autorisé à procéder au développement de cellules 
d’enfouissement dans la nappe phréatique. 
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Le système d’étanchéité 

Les exigences du projet de règlement prévoient que, s’il est impossible 
d’avoir sous le site une couche de sol d’au moins 3 m et présentant une 
conductivité hydraulique inférieure ou égale à 1 x 10-6cm/s, l’on doit 
installer deux niveaux de protection, soit une membrane synthétique 
imperméable, superposée à un composite formé d’une autre membrane 
synthétique sus-jacente a une couche de matériau argileux ayant, après 
compactage, une épaisseur minimale de 60 cm et une conductivité 
hydraulique égale ou inférieure à 1 x 10-‘cmls. Ainsi, les exigences 
relatives à l’imperméabilité de l’argile sont plus élevées dans le cas de cet 
aménagement. 

Or, l’aménagement projeté par Cintec, qui pkvoit excaver et ne conserver 
que 60 cm d’argile sur la couche granulaire et le roc, ne respecte pas toutes 
les exigences du MEF. Il leur est conforme en ce qui a trait aux couches 
proposées, soit une membrane et un composite membrane-argile. En 
revanche, il serait déficient en ce qui concerne la conductivité hydraulique de 
la couche d’argile. 

La commission estime qu’à cet égard, des mesures supplémentaires 
d’imperméabilisation de la couche d’argile devraient être appliquées 
pour rendre le projet conforme aux exigences du MEF. 

l’imperméabilité des membranes 

Selon la documentation déposée par le MEF, les membranes utilisées au site 
d’enfouissement seraient constituées de polyéthylène haute densité, appelé 
PEHD. Les membranes PEHD existent depuis 20 ans et les tuyaux et les 
enrobages de câbles, depuis 40 ans. Le PEHD est une matière chimiquement 
inerte dont le principal mécanisme de dégradation est l’oxydation par 
l’absorption d’énergie solaire. Compte tenu que ces conditions ne se 
retrouvent normalement pas dans des lieux d’enfouissement actuels, ces 
membranes devraient protéger le milieu pendant plusieurs années après que 
la lixiviation des déchets soit terminée. Aucun solvant connu ne peut 
dissoudre une membrane aux concentrations habituellement retrouvées dans 
le lixiviat. De plus, la réduction dans les sites d’enfouissement de déchets 
domestiques dangereux, grâce à la collecte sélective, en augmenterait la 
sécurité. Selon le MEF, ces membranes démontreraient la meilleure 
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résistance lorsque attaquées par différents produits chimiques 
(M. Claude Trudel, séance du 8 février 1996, p. 202). 

Bien qu’il n’existe pas à proprement parler de site parfaitement étanche, le 
promoteur estime que l’imperméabilité d’un site dépend essentiellement de 
la qualité des matériaux utilisés et de la qualité des soudures des membranes 
(M. Michel Lemieux, séance du 5 février 1996, p. 86). L’ampleur des fuites 
dépend, selon la représentante du MEF, du programme d’assurance et de 
contrôle de la qualité dans l’installation des cellules, du nombre de trous à 
l’acre et du niveau d’eau au-dessus de la membrane. Par ailleurs, le niveau de 
lixiviat au-dessus de la membrane ne devrait pas dépasser 30 cm, excepté 
lors de fortes précipitations ou de la fonte des neiges. De plus, l’addition de 
niveaux de protection contribuerait à diminuer de façon manifeste l’ampleur 
des fuites. 

Compte tenu des conditions hydrogéologiques du terrain, la commission 
souligne l’importance qu’elle accorde à l’existence d’un tel programme 
d’assurance et de contrôle de qualité, programme qui n’était pas 
disponible au moment de l’audience publique mais qui est exigé par le 
MEF avant l’émission des autorisations. Ce programme devrait, par 
ailleurs, être sous la responsabilité d’un tiers indépendant. 

les interventions en cas de fuite 

En réponse à certaines questions des participants, le promoteur a expliqué 
qu’en cas de fuite, un pompage est prévu sous chacune des deux membranes 
(M. Pierre S. Turcotte, séance du 5 février 1996, p. 80). Les puits de 
pompage de chacune des couches seraient toujours installés au m&me 
endroit, c’est-à-dire au point le plus bas de chaque cellule, et des sondes de 
détection de liquides à ultrasons seraient installées entre la premi&e et la 
deuxième membrane. 

Le protocole de suivi d’intervention en cas de fuite prévoit la prise 
d’échantillons dans les puits de captage sous les membranes, le pompage du 
lixiviat dans une lagune de rétention, la vérification et la localisation de la 
fuite, grâce à un mécanisme de détection électrique, et, enfin, l’évaluation du 
risque pour l’environnement (M. André Poulin, séance du 5 février 1996, 
p. 83). Si le problème s’avérait généralisé, le promoteur affïe qu’il 
interviendrait, mais pas sur la base d’un critère d’intervention précis. Si les 

Projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sonitoire à torouche 89 



La conce&n du oroiet 

débits de fuite devaient augmenter de façon notable par rapport au minimmn 
prévu, une intervention serait nécessaire (M. Pierre S. Turcotte, séance du 
5 février 1996, p. 132). Cintec n’a pas fourni les critères prédéterminés 
déclenchant une intervention. Selon le représentant du promoteur, il faudrait 
des centaines ou des milliers de litres par jour pour que cela indique un réel 
problème. Selon lui, la présence de deux membranes autorise le pompage 
entre ces dernières, mais il rappelle que son intention n’est pas de pomper 
dans cette situation un débit important durant 25 ou 30 ans. Il a précisé que, 
s’il s’avérait essentiel d’intervenir, il accéderait à la fuite à l’aide d’une 
pelle mécanique, puis procéderait manuellement à la réparation 
(M. Pierre S. Turcotte, séance du 7 février 1996, p. 56). 

Un participant s’est montre incrédule quant au mode d’intervention prévu a 
l’aide d’une pelle mécanique, compte tenu de la profondeur de déchets dans 
les cellules (mémoire du Comité de I’environnement de Chicoutimi). En 
réponse, le promoteur a rappele qu’au site de LaSalle, aucun bris n’avait été 
constate a la cellule en activité depuis 1989 et pas davantage à celle bâtie 
en 1986 et aujourd’hui fermée. La commission émet une tiserve quant à 
l’efficacité des systémes de pompage qui auraient à capter le volume 
total des fuites dans le cas où deux membranes seraient perforées au 
même endroit. 

En complément d’information, la porte-parole du MEF a indiqué que la 
limite ultime vérifiable du programme de surveillance du LES, qui ne devrait 
pas être atteinte pour envisager une action de correction, est constituée des 
normes de la qualité de l’eau souterraine du projet de règlement. Elle a aussi 
précisé qu’il est nettement préférable que l’exploitant intervienne plus tot 
dans le processus afin d’éviter que les eaux de lixiviation ne communiquent 
avec les eaux souterraines (Mme Marie Dussanlt, séance du 5 février 1996, 
p. 133). 

La commission considère que le MEF devrait élaborer des critères 
d’objectifs d’intervention, et ce, avant que la limite ultime qu’il évoque 
ne soit atteinte; un tel constat ne ferait que confirmer que le sol et les 
eaux souterraines ont déjà été contaminés. De plus, la commission est 
d’avis que la réduction du dimensionnement des cellules faciliterait 
les interventions en cas de fuite et augmenterait la sécurité 
environnementale à l’égard des eaux souterraines. 
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Le suivi des eaux souterraines 

Cintec a indiqué, lors de l’audience publique, qu’elle entendait se conformer 
aux exigences du règlement en ce qui concerne le nombre de piézomètres, de 
paramètres et de fréquences d’échantillonnage (document déposé PR5.1, 
p. 3-31). Pour ce faire, elle planifie l’utilisation de sept piézomètres localisés 
ainsi (figure 5) : 

. un piézomètre immédiatement & l’amont des installations de 
traitement des eaux de lixiviation; 

. trois piézomètres sur le flanc nord-ouest, entre le LES et R 1, espacés 
de quelque 250 m; 

. trois piézomètres rapprochés à la pointe nord, vers le nord-est, entre 
TF-8 et TF-5. 

Ces piézomètres seraient doublés et échantillonneraient dans l’argile de 
surface et le matériau granulaire pour les parties basses, la couche granulaire 
et le roc pour les parties hautes du LES (document déposé PR5.3, p. S-2). 
Les piézomètres qui ont servi pour les études initiales continueraient d’être 
utilisés dans la mesure où ils n’empêcheront pas la construction des cellules 
(document déposé PR5.1, p. 13.5), ce qui indique qu’ils seront désaffectés à 
mesure de l’avancement de l’exploitation du site. L’examen des dispositifs 
d’étanchéité a, d’autre part, démontré qu’un faible écoulement de lixiviat se 
produirait sous les cellules. 

La commission constate que le programme de suivi et la localisation des 
piézomètres ne tiennent pas compte de la possibilité qu’une part 
importante de l’écoulement sous le site puisse se faire vers l’est, et 
alimenter la veine de plus grande perméabilité sous la rivière Dorval. La 
commission estime que le programme de suivi des eaux souterraines 
devrait être ajusté en conséquence. 

les matériaux de remplacement 
Lors de la conception du projet, il est possible, pour le promoteur, 
d’envisager d’utiliser des matériaux différents de ceux dits traditionnels. 
Trois matériaux de remplacement sont proposés par le promoteur, soit 
le «Concover» pour le recouvrement journalier, un assemblage 
géotextile-géogrille pour la couche intermédiaire de collecte des lixiviats 
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(document déposé DA4), ainsi que des pneus déchiquetés sur la couche 
drainante pour augmenter la protection de la membrane contre la perforation. 

Le matériau de recouvrement 

Selon le promoteur, l’utilisation de matériaux granulaires de qualité comme 
matériau de recouvrement journalier, entre autres, constitue un gaspillage 
incompatible avec les objectifs de gestion intégrée des déchets alors que des 
matériaux équivalents, issus de la récupération des déchets, pourraient être 
utilisés (document déposé PR5.3, p. 3-2). Cela serait renforcé lorsque le 
matériau de remplacement permet une économie d’espace et, par 
conséquent, un volume plus grand pour les déchets (M. Pierre S. Turcotte, 
séance du 8 février 1996, p. 13 1). 

Le Concover est, selon le promoteur, une couverture étanche de quelque 
3 mm à 6 mm d’épaisseur qui bloquerait les émanations d’odeurs 
(M. Pierre S. Tmcotte, séance du 8 février 1996, p. 132). Il s’agit d’un 
mélange de terre et de journaux recyclés qui, combiné à un liant et répandu à 
l’aide d’un canon aspergeur, forme une couche uniforme et étanche, 
visqueuse, ininflammable, non toxique et biodégradable (document 
déposé PR5.2, annexe H). Ii est à noter que le Concover a été expérimenté et 
certifié par l’Agence américaine de protection de l’environnement qui 
considère que ce produit présente une performance acceptable (document 
déposé PR5.1, p. 11-5). Le MEF examinera le matériau proposé en regard 
d’objectifs à atteindre relativement au controle des odeurs, des feux, des 
animaux et des insectes porteurs de maladie ainsi que des objets légers qui 
peuvent être emportés par le vent (M. Claude Trudel, séance du 
8 février 1996, p. 137). Il examinera également si le nouveau matériau 
contribue a une protection accrue de l’environnement (Mme Marie Dussault, 
séance du 8 février 1996, p. 140). Toutefois, si le Concover ne se voyait pas 
approuvé par le MPF, le promoteur propose d’autres solutions avant de 
recourir aux matkiaux granulaires, soit des géotextiles ou encore des toiles 
rétractables (document déposé PR5.3, p. 3-l). 

La commission considère approprié de substituer des matériaux issus de 
La fdière de la gestion des déchets aux habituels matériaux granulaires 
pour recouvrir le site. Cependant, cette substitution ne devrait être 
acceptée que si les objectifs de recouvrement journalier sont totalement 
respectés, notamment en ce qui concerne la diminution des impacts 
causés par les odeurs et les animaux détritivores. 
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Des pneus déchiquetés comme 
protection supplémentaire 

Dans le but d’augmenter la protection de la membrane, le promoteur suggère 
d’ajouter une couche de pneus déchiquetés sur la couche de sable, au fond de 
la cellule. De son avis, même si les pneus contenaient du métal, cela 
contribuerait a augmenter la protection de la membrane. Il ne ptivoit pas 
déchiqueter lui-même les pneus, mais plutôt s’approvisionner SUT les 
marc& locaux, compte tenu qu’un LES ne peut recevoir que 1% de pneus 
usés. De plus, il croit qu’il ne serait pas rentable d’investir dans un 
équipement de déchiquetage pour une opération épisodique 
(M. pierre Tnrcotte, séance du 8 février 1996, p. 83). 

Selon le document déposé DB26, les pneus déchiquetés présentent une 
bonne performance à la condition qu’ils ne soient pas compactés lors de leur 
mise en place. D’après ce document, 60 cm de pneus déchiquetés non 
compressés et étalés SUT une superficie de un hectare correspondent à 
280 000 pneus. Cela signifie que les besoins pour un seul LES reptisentent 
une importante proportion de pneus usés produits SUI le territoire québécois. 

Bien qu’il soit parfaitement légitime de vouloir augmenter le niveau de 
protection de la membrane contre la perforation par l’addition d’une couche 
de pneus déchiquetés à la couche de sable, cet ajout pourrait avoir des 
répercussions importantes en matière de gestion des pneus usés si cette 
pratique se généralisait, ce qui risque de se produire compte tenu de son 
attrait évident. 

L’acceptabilité de cette pratique dépasse le cadre purement technique de 
l’exploitation d’un LES et devrait être prise en compte par le MEF. Les pneus 
usés peuvent donner lieu à plusieurs formes de recyclage et possèdent, de 
surcroît, un fort potentiel énergétique. L’utilisation de pneus déchiquetés 
pourrait être envisagée à titre de protection supplémentaire de la membrane. Le 
gouvernement entend tïxer un cadre pour la gestion des pneus hors d’usage, 
qui devrait prendre en compte le potentiel de recyclage de cette filière. 

La commission estime que l’utilisation des pneus hors d’usage comme 
couche de protection supplémentaire de la membrane dans un LES n’est 
envisageable que dans la mesure où toutes les autres formes de recyclage 
et de mise eu valeur ont été examinées. 
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La couche drainante entre les membranes 

Selon le MEF, un système intermédiaire de détection et de collecte du lixiviat 
d’une épaisseur de 30 cm et possédant les mêmes exigences de qualité que la 
couche drainame au-dessus de la première membrane peut être mis en place 
entre les membranes. Ce système peut aussi &e constitué de matériau 
géosynth&ique compatible avec le lixiviat. Pour sa part, le promoteur propose 
un syst&me intermédiaire de détection et de collecte constitué d’un matériau 
géosynthétique compatible avec le lixiviat. Ii croit qu’il devrait êke approuvé 
par le MEF puisqu’il est déja utilisé sur d’autres sites au Québec. 

Les deux membranes seraient donc séparées par un espace inférieur a 1 cm 
sur la majorité de l’aire d’enfouissement. Cependant, compte tenu de 
l’importante épaisseur de déchets enfouis dans certaines cellules du LES et 
de la pression qui en résulterait, l’efficacité de cette couche drainante peut 
être questionnée. De plus, la proximité des deux membranes pourrait 
augmenter la probabilité de leur perforation simultanée, sans oublier que la 
procédure de détection et d’intervention du promoteur est entièrement basée 
sur la qualité du drainage entre les deux membranes. 

La commission est d’avis que l’exigence d’une couche drainante 
intermédiaire de sable, pour les parties des cellules à faible pente, 
devrait être maintenue. 

De plus, elle est d’avis que le MEF devrait, avant d’émettre une 
autorisation, procéder à an examen approfondi de la contribution des 
matériaux de remplacement à la stabilité de l’empilement des déchets. 

Les glissements de terrain 
L’histoire régionale a été assombrie en 1971 par le glissement de terrain de 
Saint-Jean-Vianney qui a entraîné la mort de 31 personnes. Cette catastrophe 
a laissé sa marque dans la mémoire collective de la population régionale. 

Afin de dissiper l’ambiguïté relative à la reproduction d’un événement 
similaire au LES, Cintec a retenu les services de M. Jean-Yves Chagnon, 
docteur en géologie et professeur titulaire a l’université Laval. Celui-ci a 
comparé les conditions naturelles prévalant sur les deux sites. Cette 
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comparaison a établi qu’a Larouche, le volume de matériel susceptible de 
glisser est faible et que les parties sensibles ont déjà été évacuées du site, que 
l’argile repose sur du sable et que le roc affleure sur la majeure partie du site, 
que le drainage sous les argiles est de bonne qualité et que les propriétés de 
l’argile sont différentes. En somme, la combinaison des propriétés 
particulières qui avaient rendu possible le glissement de Saint-Jean-Vianney 
ne se retrouve pas FI Larouche. 

Les conditions spécifiques qui avaient permis le glissement de 
Saint-Jean-Vianney étaient, selon M. Chagnon, une très grande résistance au 
cisaillement de l’argile, qui avait favorisé le développement de hauts talus, 
l’érosion de leur base par un petit cours d’eau ainsi qu’une très grande 
sensibilité de ces argiles qui leur font prendre la consistance d’un liquide 
visqueux lorsqu’elles sont remaniées ou lorsqu’une contrainte excessive leur 
est appliquée. 

Sur la base des éléments circonstanciels présentés par le promoteur et 
confirmés par les représentants d’organismes gouvernementaux, la 
commission estime qu’un événement de l’ampleur de celui de 
SaintJean-Vianney pourrait difficilement se produire au site du LES de 
Laroucbe. 

Selon le promoteur, l’activité des glissements superficiels de certaines pentes 
devrait se poursuivre. Cependant, il considère avoir pris toutes les mesures 
nécessaires afin qu’un glissement important, s’il se produisait, ne touche pas 
les cellules du LES (M. Michel Lemieux, séance du 6 février 1996, p. 28). 
Deux secteurs préoccupent le promoteur en matière de glissements, soit celui 
des collines argileuses situées a la frange est du site et celui du talus nord-est. 
En ce qui concerne les collines argileuses à l’est, le promoteur propose les 
balises et les mesures suivantes : 

. définir une zone tampon dans laquelle aucun développement ou 
aménagement relatif à l’enfouissement ne prendrait place (figure 5); 

. déterminer cette zone tampon pour une pente équivalente ?I la moitié 
de la pente critique et selon le pire scénario, soit un glissement avec 
régression; 

. diminuer le risque en supprimant par excavation la matière propice à 
alimenter un glissement. 
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Selon lui, de telles mesures permettraient a un éventuel glissement de terrain 
de s’arrêter après avoir franchi la ligne de crête des collines argileuses, avant 
de toucher aux déchets (M. Michel Lemieux, séance du 6 février 1996, 
p. 30). 

Pour la seconde zone préoccupante, soit celle du talus nord-est, le promoteur 
considère que la qualité du drainage naturel contribue à sa stabilité en 
conditions actuelles aussi bien qu’apres l’installation du LES. Il propose 
d’augmenter sa stabilité en rabaissant la nappe phréatique par le drainage de 
la couche granulaire après la période de postfermeture. 

Compte tenu de la topographie et du réseau hydrographique au LES, 
l’élément déclenchetu de glissement le plus probable serait l’érosion du bas 
des pentes par la rivière Dorval. A cet égard, pour les aires non comprises 
dans la zone tampon, le promoteur propose de maintenir la stabilité des talus 
par l’installation de perrés destinés à contenir l’évolution des méandres de la 
rivière Dorval et du ruisseau R 1 (figure 5). Un perré est un enrochement 
destiné à protéger des surfaces en terre contre l’action de l’eau. Cintec 
considère que la mise en place de ces structures à l’extérieur du lit du cours 
d’eau et que l’échelle de temps des phénomènes d’érosion permettent de 
croire que les perrés assureraient la protection des pentes durant plusieurs 
décennies. Des gabions, une forme particulière de perré où les pierres sont 
contenues dans une cage de treillis métallique, avaient été utilisés pour 
protéger les pentes après le glissement de Saint-Jean-Vianney. Le cours 
d’eau ayant contourné ces ouvrages, un participant doute de leur utilité 
(mémoire du Comité de l’environnement de Chicoutimi et document 
déposé DCl). 

Le promoteur a rappel.4 que les perrés seraient mis en place de façon 
préventive, a l’extkieur du lit de la rivière, et que, dans ces conditions, les 
contraintes sur les ouvrages seraient nettement moindres. De plus, leur 
implantation tiendrait compte des possibilitb de leur contournement en 
excédant la simple longueur du méandre. Le promoteur estime que le 
programme de suivi postfermeture permettrait d’évaluer la performance des 
ouvrages et de réagir a une éventuelle défaillance (M. Michel Lemieux, 
séance du 8 février 1996, p. 108). 

Enfin, Cintec considère qu’un glissement à l’amont ou immédiatement à 
l’aval du LES dans le bassin de la riviére Dorval, provoquant un embâcle de 
la rivière, ne pourrait toucher le LES lui-même, parce que la différence de 
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niveau entre le site et la rivière est trop importante, soit de l’ordre d’une 
vingtaine de mètres (M. Michel Lemieux, séance du 6 février 1996, p. 32). 

De l’avis d’un représentant du MEF, les éléments importants relatifs au 
déclenchement d’un glissement, soit par l’érosion, soit en raison du drainage, 
ont bien été évalués. Il ajoute, par ailleurs, que la zone tampon est sécuritairc 
et que le remplacement de l’argile par les déchets devrait accroître la stabilité 
des lieux (M. Claude Trudel, séance du 6 février 1996, p. 40). La 
porte-parole du MEF a également évalué que l’étude hydrogéologique était 
bien faite et que l’information était adéquate pour permettre au Ministère 
d’analyser la sécurité des ouvrages en matière de glissements de terrain 
(Mme Marie Dussault, séance du 6 février 1996, p. 53). 

La commission note cependant que des glissements superficiels 
continueront de toucher les talus argileux qui prkentent de fortes 
pentes, particulièrement dans la chaîne de collmes argileuses à l’est du 
site. Elle considère donc que le maintien rigoureux de la zone tampon est 
essentiel pour assurer la sécurité des ouvrages. 

La commission retient de l’examen des glissements de terrain que 
l’ensemble des mesures proposées est nécessaire pour assurer la sécurité 
des ouvrages. Elle insiste sur l’importance du suivi de ces structures 
durant l’exploitation du LES et dans le cadre du programme de suivi 
postfermeture. La commission souhaite que les autorités du MEF 
s’assurent de l’efficacité de ces ouvrages tant en regard de leur 
conception que de leur localisation dam le cours d’eau, de sorte que les 
ouvrages garantissent à long terme la protection des talus. 
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Chapitre 6 les impacts 
sur les milieux 
humain et naturel 

La commission aborde dans ce chapitre des tipercussions potentielles du 
projet sur les eaux de surface, la problématique des biogaz dans l’optique de 
l’exposition des travailleurs du LES et quelques exigences relatives au suivi 
des émanations sur le site même. Elle examine les effets possibles de 
l’implantation et de l’exploitation du LES sur les voisins immédiats, soit le 
Club de ski de fond Dorval et les résida& en bordure de la route du Lac. La 
création d’un comité de vigilance est également discutée. 

les impacts sur les eaux 
de surface 

Les impacts des travaux d’aménagement 

La qualité des eaux de surface pourrait être touchée durant les travaux 
d’aménagement du site et la construction du chemin d’accès. 
L’aménagement proposé nécessiterait de nombreux travaux de terrassement 
qui mettraient à nu des matériaux meubles et changeraient les conditions de 
drainage de surface. Étant donné la nature des matériaux, ces travaux 
pourraient entraîner un accroissement de l’érosion et, par conséquent, 
augmenter la charge sédimentaire aux cours d’eau. Cintec suggère SI cet 
égard des bassins de sédimentation pour recueillir les eaux de ruissellement 
et éviter que les particules en suspension n’atteignent la rivière Dorval. 

Lors de la construction du chemin d’accès, plusieurs travaux seraient 
effectués le long des cours d’eau ou lors de leur traversée. La route d’accès 
traverse la rivière. Dorval à deux endroits, un ruisseau permanent et 
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dix ruisseaux intermittents. Elle longe également un ruisseau intermittent sur 
plus de un kilomètre. Le promoteur propose de ne pas travailler en milieu 
aquatique en période de dégel ni en période de crue. Afin de protéger les 
activités de reproduction de l’omble de fontaine, le promoteur a pris 
l’engagement de ne pas effectuer de travaux de traversée de la rivière Dorval 
entre le le1 septembre et le ler juin. Enfin, lorsqu’il aura à travailler en 
bordure des cours d’eau, il s’engage a protéger les berges, a les stabiliser et à 
les revégétaliser lorsque requis. 

La commission est d’avis que les mesures d’atténuation proposées dans 
1’Etude d’impact doivent être intégralement appliquées, de manière à ce 
que les travaux d’aménagement de la route d’accès et ceux du LES ne 
puissent, en aucun cas, causer une augmentation des particules en 
suspension dans la rivière Dorval ainsi que dans le ruisseau R 1. Elle 
insiste particulièrement sur la période de restriction des travaux visant 
à minimiser les effets sur la faune aquatique. 

Le rejet des eaux de lixiviation 

Le lkiviat résulte de la décomposition et du lessivage des déchets par les 
eaux de précipitation. Les cellules étanches permettront au lixiviat d’être 
capté et traité de manière à lui retirer une partie de sa charge polluante avant 
de le retourner dans les eaux de surface. Le rejet est prévu dans le ruisseau 
Ri 4, à l’amont du site, près des installations de traitement. 

Le promoteur estime que le système de traitement qu’il propose est en 
mesure de respecter, en tout temps, les exigences du projet de règlement sur 
les déchets solides qui détermine les concentrations maximales acceptables à 
l’émissaire, et ce, avant son rejet dans le milieu (document déposé PR5.3, 
p. 5-15). Par ailleurs, il entend se conformer aux critères les plus s&kes du 
MEF (document déposé PR5.3, p. 6-4). 

Il est a noter que les valeurs du projet de règlement sont relativement élevées 
en ce qui concerne les métaux et que ces concentrations nécessitent une 
dilution importante, de quelques dizaines à plusieurs centaines de fois, avant 
d’atteindre les normes pour la protection de la vie aquatique. Selon la 
représentante du MEF, le respect des critères de rejet à l’émissaire ne 
constitue qu’un aspect du rejet des eaux usées. La capacité de dilution du 
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milieu récepteur de recevoir les eaux de lixiviation doit aussi être examinée 
par le MEF. Le promoteur évalue le débit moyen du rejet de lixiviat a moins 
de un litre à la seconde, alors que le débit moyen du ruisseau Ri 4 serait de 
quelque huit litres à la seconde. Par ailleurs, il considère que Ri 4 est un 
ruisseau intermittent, ce qui signifie qu’a certaines périodes de l’année, le 
rejet serait peu ou pas dilué. 

Sous réserve de la confïwmation du statut du ruisseau Ri 4 qui se jette 
dans la rivière Dorval, la commission note sou faible pouvoir de dilution 
et souligne qu’à certaines périodes de l’année, il pourrait n’être guère 
plus qu’une conduite à ciel ouvert de l’effluent des eaux de liiviation. 

Selon le promoteur, la rivière Dorval aurait un débit d’étiage annuel moyen 
de 230 litres à la seconde. Son pouvoir de dilution du lixiviat serait ainsi 
supérieur à 250 fois. Par contre, la qualité de la rivière Dorval, 
échantillonnée en décembre 1994, serait à la limite des normes pour le 
maintien de la vie aquatique en ce qui concerne les composés phénoliques 
totaux, le zinc et le fer. La qualité bactériologique laisserait également à 
désirer. Bien qu’un échantillonnage soit insnffisant ponr porter un jugement 
global sur la qualité du cours d’eau, il indique tout de même que la 
préservation de la vie aquatique pourrait être menacée par des apports 
supplémentaires de contamina&. 

Un rapport d’inventaire des habitats et des espèces fauniques a permis de 
mettre en évidence l’importance de la rivière Dorval pour la faune ailée et 
pour l’omble de fontaine. Il y est proposé de conserver l’intégrité du substrat 
et du couvert végétal a proximité de la rivière Dorval et du ruisseau R 1 et 
d’empêcher les eaux de lixiviation d’atteindre ces conrs d’eau. 

Par ailleurs, un sondage maison réalisé auprès de 52 personnes des 
municipalités environnantes pour le compte du promoteur montre qne plus 
de la moitié des personnes interrogées ont déjà fréquenté le secteur de la 
rivière Dorval ponr des activités de plein air et que la p&he à la truite 
(Omble de fontaine) y est l’activité le plus souvent pratiquée. Aussi, les 
Chevaliers de Colomb de Laronche recommandent de préserver l’omble de 
fontaine dans le secteur (mémoire, p. 6). 

La commission estime que la vie aquatique de la rivière Dorval et du 
ruisseau R 1 mérite d’être protégée et qu’en conséquence, les rejets du 
LES ne devraient jamais y entraîner de dépassement des critères de 
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qualité de l’eau pour le maintien de la vie aquatique. De plus, étant 
donné que les concentrations de lllviat ne peuvent être précisées et que 
les taux de dilution dans le milieu récepteur ne sont pas établis, la 
commission suggère que le MEF apporte une attention particulière aux 
normes de rejet dans la rivière Dorval ainsi qu’au suivi de sa qualité. 

la pollution fécale par les goélands 

Les goélands qui fréquentent un LES peuvent utiliser les plans d’eau aux 
alentours et y produire une importante pollution fécale. Les recherches 
tendent à démontrer que la quantité quotidienne de colifonnes fécaux des 
déjections des goélands est très importante (Gould et Fletcher, 1978). De 
plus, la documentation scientifique fait état d’un lien de cause à effet entre le 
nombre de goélands et l’ampleur de la contamination bactériologique des 
eaux de surface (Fennel et autres, 1974). Ce sont des mkthodes d’analyse 
microbiologique qui permettent d’identifier l’origine de la contamination. 
En ce qui concerne l’eau potable, les izaitements suffisent normalement à 
neutraliser les risques, bien qu’il faille parfois augmenter les traitements ou 
en ajouter de nouveaux. La population et même le bétail qui consommeraient 
de l’eau non traitée risqueraient d’être exposés à des agents pathogènes. 

La commission est sensible à cet enjeu parce que certains plans d’eau situés 
à proximité du LES proposé sont utilisés comme source d’alimentation en 
eau potable, dont deux petits lacs qui alimentent des réseaux privés, et que 
les traitements appliqués à ces eaux ne sont pas connus. Il est vraisemblable 
également que des cours d’eau soient utilisés pour abreuver le bétail. Le 
promoteur a proposé un suivi de la contamination bactériologique par les 
goélands dans les bassins d’eau de l’aire d’exploitation ainsi que dans les 
ruisseaux environnants et la rivière Dorval (document déposé PR5.3, p. 8-l). 

La commission recommande que le promoteur inclut au programme de 
suivi des eaux de surface celui de la contamination bactériologique 
par les goélands des plans d’eau avoisinants qui servent à 
l’approvisionnement en eau potable. Ce programme devrait 
comprendre une caractérisation préalable des lieux de même qu’un plan 
d’échantillonnage pour la période d’exploitation. 
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Les biogaz et leurs effets 
sur la santé 

Un des résultats de la décomposition des déchets organiques est la 
production de biogaz que l’exploitant doit capter et éliminer de façon 
sécuritaire. Les biogaz sont constitués essentiellement de méthane qui atteint 
45% tt 50% de leur volume, de dioxyde de carbone, encore pour environ 
40% à 50%, d’azote pour 2% à 8% et d’oxygène pour 0,3% à 0.5% du 
volume. Le reste, c’est-à-dire à peu près 1% du volume des biogaz, est 
constitué de composés organiques volatils (COV) et de HzS qui est la 
substance la plus susceptible de créer des problèmes d’odeurs 
(Mme Marie Dussaulf séance du 5 février 1996, p. 71). 

Le captage et le traitement des biogaz 

La caractkisation initiale effectuée sur le site et au chemin du Ruisseau 
montre que ce secteur n’est pas touché a l’heure actuelle par des sources de 
pollution atmosphérique. Les concentrations de méthane sont inf&eures à la 
limite de détection, les poussières sont aux alentours de 30 pg/m3 et aucune 
odeur particulière n’est détectée. Aucune source industrielle n’est également 
identifiée dans un rayon de 2 km. 

La modélisation de la production de biogaz au LES, basée sur un tonnage 
annuel de 85000 tonnes et une durée de vie du site de 78 ans, indique que la 
génération de biogaz serait maximale lors de la fermeture du site en 2074, en 
produisant 22 827 068 m3 de biogaz par an (document déposé PR5.3, p. 6-16 
et annexe D). 

La simulation de la dispersion des biogaz au LES en exploitation n’a pas été 
effectuée parce que trop de paramètres de modélisation et d’hypothéses 
devaient être évalués pour y parvenir (document déposé PR5.3, p. 6-17). Le 
promoteur s’est basé sur le site existant de la carriere Miron et sur la 
modklisation d’un autre projet de LES pour prkdire qu’avec un système de 
captage et de traitement plus performant qu’à ces deux endroits, il est certain 
que les concentrations émises respecteraient largement les normes sur la 
qualité de 1’ air. 

Compte tenu de l’utilisation des dernières technologies disponibles, le 
promoteur envisage des performances supérieures a celles des LES 
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traditionnels. Avec un recouvrement imperméable et un système de captage, 
l’efficacité de la récupération des biogaz seraii supérieure a 90% 
(M. André Poulin, séance du 8 février 1996, p. 209). Le rendement des 
torchères a flamme invisible, fonctionnant comme un incinérateur, est tres 
éle&e, soit de l’ordre de 98% à 99% pour le méthane et les composés 
organiques volatils (M. André Poulin, séance du 5 février 1996, p. 67-68 et 
M. Claude Trudel, séance du 5 février 1996, p. 74). 

Les effets des biogaz sur la santé 

En dépit des performances supérieures des systèmes prévus, une proportion 
infkieure a~ 10% des biogaz est susceptible de ne pas être capte-e et ainsi de 
ne pas être brlilée. Le risque le plus élevé lié aux biogaz demeure 
l’accumulation de méthane a des concentrations explosives, qui pourrait 
mettre en danger la vie humaine (document déposé PR5.3, annexe J, p. 12). 
Les exigences du MEF en matière de suivi des biogaz concernent 
explicitement ce danger. 

Les biogaz peuvent aussi occasionner d’autres effets sur la santé humaine. 
Le méthane (CH4) est un asphyxiant simple, c’est-à-dite qu’il est toxique par 
remplacement de l’oxygene. Le monoxyde et le dioxyde de carbone (CO et 
C02) sont des asphyxiants actifs dans la mesure où ils peuvent nuire au 
transport d’oxygène au cerveau et devenir toxiques pour l’organisme en 
faible concentration (JY Léon Larouche, séance du 5 février 1996, p. 76). 

Dans le but de minimiir les risques d’exposition à ces composantes du 
biogaz, la commission suggère que le promoteur installe des détexteurs 
de gaz asphyxiants et explosifs dans les bâtiments du LES. 

Selon le représentant de la Régie mgionale de la santé et des services sociaux 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean, le benzéne, le chloroforme, le chlorure de vinyle 
et certains autres halométhanes sont les composes organiques volatils que l’on 
retrouve le plus cowamm ent sur les sites d’enfouissement sanitaire. Toutefois, 
il prkcise que ces biogaz constituent une très faible proportion des gaz &nis et 
se retrouvent g&t&alement en très faible concentration sur le site. Il ajoute: 

Et ils sont avant tout un risque pour les travailleurs du site et 
rarement un risque pour les gens qui habitent à l’extérieur ah sites 
d’enfouissement. 
(DrUon Larouche, séance du 5 février 1996, p. 77) 
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Certaines substances, comme le benzène et le chlorure de vinyle, constituent 
des cancérigènes prouvés et plusieurs autres sont des cancérigènes probables 
pour l’être humain (document déposé DBl, p. 65). Cependant, selon 
M. Larouche, il n’y a pas actuellement d’études épidémiologiques qui 
associent un risque accru de cancer chez les populations qui vivent près des 
sites d’enfouissement (Dr Léon Larouche, séance du 5 février 1996, p. 78). 

Pour sa part, le Comité de santé environnementale du Québec, dans la 
publication Mieux vivre avec ses déchets, constate qu’il est plausible que 
l’exposition de populations ou de travailleurs aux substances toxiques 
identifiées dans les biogaz puisse entraîner, a court et à long terme, des effets 
sur la santé (troubles de reproduction, cancer, effets neurotoxiques, 
symptômes diffus, etc.). Néanmoins, prkise-t-on, le niveau d’exposition 
retrouvé est tt& bas et les connaissances épidémiologiques accumulées a ce 
jour sont insuffisantes pour permettre de tirer des conclusions définitives sur 
une relation possible entre l’exposition aux biogaz des LES et les problèmes 
de sante apprkhendés (document déposé DBl, p. 72). 

Les auteurs ajoutent cependant que les connaissances actuelles sont par 
ailleurs suffisantes pour exclure la possibilité d’effets importants ou 
dramatiques sur la santé qui leur seraient attribuables (document 
dépose DB 1, p, 72). 

Compte tenu des incertitudes qui persistent quant à l’exposition à court 
et à long terme des travailleurs, la commission est d’avis que le 
promoteur devrait élaborer un programme de caractérisation des 
émanations de biogaz au LES. 

Ce programme pourrait consister a évaluer l’exposition des travailleurs aux 
composés organovolatils et à effectuer des mesures pr&minaires quant a 
certains autres constituants du biogaz, tels le méthane, l’anhydride 
carbonique et le monoxyde de carbone. Le programme devrait débuter dès 
l’installation des puits de captage et des torchères de la première cellule. 

Un programme de caractérisation a été réalisé en 1993 au site 
d’enfouissement sanitaire Min par l’équipe de santé publique de I’Hôpital 
du Sac&Cœur de Mont&a1 et il pourrait être. utilisé comme rkf&ence par le 
promoteur. Cette camctkisation lui permettrait de définir les niveaux de 
risque associés aux tâches des travailleurs et d’établir, si nécessaire, la 
pertinence d’un programme de santé et sécurité au travail et d’un suivi 
médical des employés. 
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Les représentants du Club de ski de fond Dorval craignent les répercussions 
de l’exploitation du site sur le climat sonore local et les odeurs émises. Ils 
croient que la machinerie, les transporteurs de déchets et les biogaz leur 
feront perdre la quiétude et le contact étroit avec la nature. Leurs pistes sont 
situées immédiatement à l’ouest et au nord des lots retenus pour 
l’implantation du LES. 

Le Club de ski de fond Dorval constitue pour la Ville d’ Aima un équipement 
de loisir important. Il représente une composante de la qualité de vie que la 
Ville offre ?I sa population. Les investissements et les immobilisations depuis 
la fondation du Club atteindraient près de 650 000 5. Le Club a re~ plusieurs 
compétitions de calibre provincial et canadien et l’une de ses pistes est 
homologuée par Ski Canada, ce qui lui permet de recevoir des compétitions 
internationales. Selon un participant, le secteur le plus prisé est celui contigu 
au projet de LES (M. Jacques Villeneuve, séance du 5 février 1996, p. 22) 
et c’est a cet endroit que passe une piste utilisée pour la tenue des 
championnats. 

M. Germain Tremblay, voisin du Club de ski de fond Dorval, se considère 
plus touché parce qu’il est un ksidant permanent. M. Tremblay évalue que le 
couloir formé par les montagnes entre sa maison et le LES conduira chez lui 
les odeurs et le bruit qui en proviendront. Ses inquiétudes sont fondées sur le 
fait qu’il entend actuellement les bruits générés par une carrike située sur 
l’autre rive du Saguenay. Il en déduit qu’il ressentira les effets de 
l’exploitation du LES qui serait situé à seulement 1.5 km de sa résidence. 

les odeurs 

Des participants craignent particulièrement les biogaz dont les composés 
sont responsables des mauvaises odeurs. Selon Cintec, les concentrations de 
sulfure d’hydrogène (HZ~) ne devraient jamais atteindre le seuil moyen de 
détection de l’odorat humain (document déposé PRS.3, p. 6-18). Étant donné 
l’isolement du LES, le promoteur est d’avis que la production d’odeurs par 
les biogaz ne constituerait pas un problème majeur si les exigences quant au 
captage et au brlllage étaient respectées. 
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Le promoteur affirme par ailleurs que l’activité de compostage ne dégagerait 
pas de mauvaises odeurs (M. André Poulin, séance du 7 février 1996, 
p. 119). Il prévoit activer le compostage à partir de boues de stations 
d’épuration ou de fosses septiques ou a partir de son propre compost. Il a 
sp&fîé qu’il n’utiliserait pas de pmin de porc (M. André Poulin, séance du 
7 février 1996, p. 117 et 124). 

Selon lui, les odeurs exhalées des lagunes de traitement du lixiviat ne 
reprkentent pas un problème lorsqu’il y a une bonne aération et que les 
normes de localisation sont respectées (M. André Poulin, stance du 
8 février 1996, p. 207). 

Le promoteur considère que le front d’enfouissement serait la source 
principale de production de mauvaises odeurs et qu’il devra y faire un 
recouvrement rapide et diligent (M. André Poulin, séance du 8 f&rier 1996, 
p. 208). Il n’existe pas actuellement au MEF de normes relatives aux odeurs. 
La porte-parole ministkielle estime que, pour un LES bien gér6, les odeurs 
ne devraient pas être perceptibles à l’extérieur des limites du site 
(Mm” Marie Dussault séance du 8 février 1996, p. 8). 

Selon le MEF, un site bien gén4 suppose le contiôle des matières admises, un 
am&nagement adéquat, un bon compactage et un front de déchets tiuit. Il 
comprend aussi un bon recouvrement quotidien, le captage et le brOlage des 
biogaz de même que le respect des normes de localisation. La perception 
d’odeurs & l’extérieur des limites du site serait donc un indicateur de sa 
mauvaise gestion. 

Le promoteur ajoute, a titre de mesure d’atténuation, un système de contrôle 
des odeurs (M. André Poulin, séance du 8 février 1996, p. 219) qui irait 
au-del& des exigences du MEF. Il est ?I noter que ce système est conçu pour 
fonctionner à l’intérieur d’un b$timent. Sa performance pour un usage 
extérieur est inconnue et devra éventuellement faire l’objet de calibrations 
pour en arriver à des résultats probants. Il propose de déplacer le système, qui 
est modulaire, dans le sens des vents dominants ou de procéder par soutirage 
des volumes d’air. Ce système serait utilisé au front des déchets et, si requis, 
au site de compostage. 

La commission insiste pour que le MEF tienne compte des avantages 
potentiels du système de contrôle des odeurs, compte tenu que ce 
système est approuvé par l’Agence américaine de protection de 
l’environnement et qu’il est considéré inoffensif pour la couche d’ozone 
de même que pour la santé des travailleurs. 
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Dans leur mémoire, la Ville d’Alma et le Club de ski de fond Dorval estiment 
que, durant l’hiver, il y aurait pfidominance de vents de l’est (mémoire, 
p. 3). Cintec indique que les vents dominants proviendraient plutôt de 
l’ouest. Les statistiques sur les vents de la station de Lac-h-la-Croix, 
représentative des conditions climatiques locales, confument ce dernier 
énoncé; elles montrent que la tipartition des vents s’avère relativement 
constante durant l’année et que les vents provenant du nord, du nord-ouest, 
de l’ouest et du sud-ouest représentent toujours plus de 60% des 
observations (document déposé D8.12). Quant a eux, les vents d’est auraient 
une fréquence de 30% en novembre, décembre, avril et mai, soit aux limites 
de la saison de ski de fond. Un quart des observations indiquent des vents 
d’est susceptibles de transporter les odeurs du LES eu direction des pistes du 
Club Dorval. 

Le Club Dorval propose que l’exploitant du LES soit dans l’obligation 
d’implanter des mesures de contrôle des odeurs,$lectriques ou chimiques, si 
cela pouvait diminuer la perception des odeurs. A cet égard, les propositions 
de Cintec sont conformes aux demandes du Club Dorval. Toutefois, le Club 
Dorval et la Ville d’Alma s’inquiètent des effets odoriférants des produits 
utilisés pour le contrôle des odeurs. 

Bien que les vents soient généralement en direction opposée, la 
perception d’odeurs à l’extrémité est de la route du Lac et sur certaiues 
pistes de ski du Club Dorval n’est pas exclue. En conséquence, la 
commission insiste sur l’importance de gérer le site de manière à ce que 
le front des déchets soit quotidiennement et adéquatement recouvert. 

Le bruit 

Les bruits génér& par l’exploitation éventuelle du LES préoccupent au plus 
haut point les repn5sentants de la Ville d’Aha et du Club de ski de fond 
Dorval. Ils présument l’impact considérable que pourrait avoir sur le 
membership du Club Dorval un bruit de fond résiduel provenant du LES 
(mémoire de la Ville d’Alma et du Club Dorval, p. 5). La Ville d’Ahna 
estime qu’elle n’a pas obtenu de réponses satisfaisantes au sujet des 
répercussions du bruit au Club Dorval. Elle considère que les conditions 
hivernales, notamment l’absence de feuillage, n’ont pas tté prises en compte. 
Elle s’oppose donc h l’implantation du LES. Toutefois, si celui-ci devait êh. 
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autorisé, elle recommande plusieurs mesures d’atténuation, soit l’emploi de 
machineries plus silencieuses et l’interdiction d’emprunter la route du Lac 
advenant que la MRC Lac-Saint-Jean-Est utilise le LES. Elle recommande 
également que le promoteur maintienne le couvert forestier et procède a son 
entretien en Gminant les arbres morts et en reboisant avec des résineux. 

Le bruit de fond mesure par le promoteur au site les 19 et 20 juin 1995 a 
donné des valeurs proches du seuil retenu pour le niveau de bruit des zones 
sensibles en milieu rural, soit entre 40 et 45 dBA. Sur la route Dorval, en face 
du site, le niveau est a peu près équivalent (41-42 dBA) et le bruit de fond est 
associé à la carrière Granilac située sur la rive nord du Saguenay. Sur le 
chemin du Ruisseau, le niveau oscille entre 40 et 48 dBA. 

À titre comparatif, le niveau sonore moyen mesuré dans une bibliothèque est 
d’environ 30 dBA. ll est de 40 dBA dans une rue calme, la nuit, de 50 dBA 
dans une rue calme sans circulation, le jour, et de 60 dBA pour une 
conversation normale (document déposé DB35). 

Dans le cas du LES, comme le bruit de la machinerie est beaucoup plus 
élevé que celui des camions, seul celui de la machinerie utilisée pour 
l’enfouissement est considéré (M. Pierre S. Turcotte, séance du 
6 février 1996, p. 166). C’est pour cette raison également que le promoteur 
prend en compte la distance par rapport a la zone d’enfouissement plut& 
qu’à la zone d’exploitation lorsqu’il calcule l’atténuation du bruit. Pour 
évaluer le bruit au LES, le promoteur s’est servi de relevés de bruit au site de 
Cintec a LaSalle. Pour de la machinerie similaire à celle qui serait utilisée au 
site, les mesures prises a 15 m de distance et sur une dur& de 30 minutes 
donnent des valeurs de 82 à 85 dBA (M. André Poulin, séance du 
6 février 1996, p. 158 et document déposé PR5.1, p. 11-2). 

La porte-parole du MEF a expliqué qu’il n’existait pas, en matière de bruit, 
de règlement ou de norme au Québec et que le Ministère utilisait des critères 
de référence qui constituaient des balises pour l’évaluation des projets. Elle 
a précisé que: 

[. .l les pistes de ski de fond [. .] seraient assimilables à la zone la 
plus sensible qui nécessiterait des niveaux de bruit, si on veut 
respecter les critères de rtlférence, de 45 dBA [. . .]. 
(Mare Marie Dussault, séance du 8 février 1996, p. 79) 
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Le promoteur a confirmé vouloir s’en tenir a cette valeur de 45 dBA 
recommandke par le MEF (M. André Poulin, séance du 6 février 1996, 
p. 160). 

Les trois principaux facteurs qui permettent l’atténuation du bruit sont la 
distance, la topographie et le couvert végétal. Selon Cintec, une distance de 
1OCO m a travers un bois6 entraîne une atténuation de 30 a 40 dBA 
(document déposé PP5.1, p. 11-3). Puisque le LES est situé à plus de un km 
de la msidence la plus proche, le promoteur estime que le bruit respectera le 
critère de référence de 45 dBA du MEF pour le bruit ambiant. Il considère 
également que l’ordre de grandeur sera aussi respecté sur les pistes du Club 
DON~. 

Pour sa part, l’expert du MEF a validé les pr&isions du promoteur. Ainsi, si le 
niveau de départ du bruit au LES se situe a 85 &A, la distance de 700 m par 
rapport a la zone d’enfouissement contribuera à une diminution de 35 &A. Le 
boisé pourrait aussi atténuer le bruit de 3 dFtA et la topographie pourrait 
l’assourdir de quelque 2 a 3 dBA, pour un r&ultat final de 45 dBA dans les 
pistes de ski de fond. La porte-parole du MEF a toutefois ajouté que, pour les 
fondeurs, les impacts du bruit seront évalués dans le cadre de l’analyse 
environnementale (Mare Marie Dussault, séance du 6 février 1996, p. 170). 

En ce qui concerne le bruit a la résidence de M. Germain Tremblay, la 
représentante du MEF en a déduit que, si le niveau de bruit était 
suffisamment atténué au Club Dorval, il le serait forcément chez 
M. Tremblay (Mme Marie Dussault, séance du 8 février 1996, p. 79). 

La commission suggère que le gouvernement fure par décret que la route 
proposée par le promoteur soit et demeure la seule autorisée pour 
accéder au LES. Elle propose aussi d’iuclurc au décret l’obligation pour 
l’exploitant de maintenir mie zone tampon boii de 700 m, incluant 
l’entretien et le reboisement avec des espéces résineuses, ainsi que 
l’obligation d’utiliser la machinerie la plus silencieuse possible. 

La commission estime que le gouvernement devrait exiger du 
promoteur uu programme de surveillauce et de mesure du bruit qui 
s’appliquerait en particulier aux installations du Club Dorval et à la 
résidence de M. Germain lkemblay. 
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Ce programme devrait aborder les quatre composantes suivantes: 

1) Des mesures qui permettent de décrire adéquatement le milieu sonore 
avant l’implantation du projet. Cette caractérisation servira de base de 
comparaison pour les mesures effectuées durant l’exploitation du LES. 

2) Un programme de surveillance du bruit durant l’exploitation du LES, de 
façon à évaluer objectivement les impacts sur les voisins, lors de 
l’exploitation régulière du, LES et chaque fois que se produira un 
changement dans les opérations susceptibles d’entraîner une 
modification du climat sonore. 

3) Des mesures de correction proposées par le promoteur, si les opérations 
d’enfouissement au LES devaient amener des répercussions 
appkciables sur les niveaux de bruit, ainsi que des échantillonnages qui 
accompagnent ces mesures. À titre d’exemple, puisque près de 70% de 
la fr&mentation des pistes est concentrée en fin de semaine, le pmmoteur 
pourrait s’engager a ne pas exploiter le LES le samedi matin pour la 
dur& de la saison de ski de fond. 

4) Des mesures de compensation destinées à dédommager d’éventuels 
inconvénients que ni les mesures d’attdnuation ni les corrections ne 
permettraient d’amoindrir. Par exemple, conformement a sa proposition 
de mettre les lots rkemment acquis à la disposition du Club Dorval, le 
promoteur devrait s’engager a fournir le soutien technique et financier 
pour procéder a l’évaluation du potentiel skiable et, le cas échéant, au 
développement des pistes sur les parties du territoire disponible. 

L’importance d’un comité 
de vigilance environnementale 

Une implication soutenue 

Dans ce dossier, les citoyens et la municipalité de Larouche ont 
éloquemment démontré leur volonté de se prendre en main, en elaborant 
avec le promoteur un mode de fonctionnement basé sur la contïance et le 
respect mutuel et orienté vers la recherche du consensus et la volonté 
d’aplanir les irritants. 
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Depuis 1992, les citoyens ont pu s’engager au sein de divers organismes 
locaux, que ce soit la Corporation de développement, le Comité 
d’information sur le site d’enfouissement a Larouche (CISEL) ou le Comiti 
de vigilance environnementale de Larouche (COVEL). Ce dernier comité 
avait déja identifié en 1994 plusieurs impacts potentiels du projet et en avait 
fait part au CISEL. 

La pleine participation des citoyens dans la dbmarche d’information et de 
consultation a conduit l’ensemble de la communauté locale a accepter le 
projet. Les citoyens entendent aussi continuer a s’engager, tout en 
s’appuyant sur le leadership de la municipalité et le contrble du MEF. Une 
participante &Urne ainsi la perspective: 

[. . .] la compagnie privée [. .] va avoir les citoyens de Larouche qui 
vont la surveillez elle va avoir la municipalité qui va la surveiller, 
elle va avoir la MRC qui va la surveiller [. . .] Et il va y avoir aussi 
toujours le ministère de I’Envirormement. Moi, je fais toujours 
confiance au Ministère [. . .] je m’en remets beaucoup au Ministère et 
je m’en remets aux municipalités. 
(Mme Doris Tremblay, séance du 12 mars 1996, p. 80) 

Au sujet de l’implication municipale, le maire a confümk que des demandes 
en ce sens avaient étb adressées à la municipalité: 

[. .] notre population aussi nous avait demandk d’établir un genre 
d’inspecteur municipal aTans le domaine de l’environnementpuisque 
la municipalité, à travers un sommet économique, s’était donné 
comme une mission de travailler dans le domaine du recyclage et de 
l’environnement, d’accepter des entreprises dans ce domaine-là, 
donc on avait cette idke-la‘. 
(M. Réjean Lévesque, séance du 8 février 1996, p. 23-24) 

Il semblerait donc que cette dynamique participative va se poursuivre et que 
les citoyens et la municipalité de Larouche maintiendront une présence 
active dans le suivi du projet. 
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Une occasion à saisir 

Le promoteur a précisé qu’il était ouvert à des discussions avec les voisins 
immédiats du LES mais, pour l’instant, il n’envisageait pas une forme de 
redevance ou de compensation à la Ville d’Alma ou au Club de ski de fond 
Dorval parce que ceux-ci ne sont pas situés sur le territoire de la MRC 
Le Fjord-du-Saguenay (M. Pierre S. Turcotte, séance du 6 février 1996, 
p. 153 et séance du 8 février 1996, p. 81). Toutefois, lors d’une première 
rencontre avec le Club Dorval en 1994, le promoteur a mont& une ouverture 
de nature à garantir, selon lui, les conditions de bon voisinage. 

Le promoteur a également conclu une transaction avec le propriétaire des 
lots 29 à 35 du rang Saguenay. Il en deviendrait propriétaire advenant la 
réalisation de son projet Qvl. Pierre S. Turcotte, séance du 7 février 1996, 
p. 109). Il a offert au Club Dorval d’étendre son réseau de pistes sur ces 
terrains. 

À la fin de la première partie d’audience, le représentant de la Ville d’Ahna 
a propsé la constitution d’un comité de suivi qui pourrait comprendre des 
rksidants d’Alma situés près du LES, des tisidants de Larouche ainsi que des 
membres du Club Dorval. Son mandat serait d’assurer le suivi des bruits, des 
odeurs, de proposer des correctifs, et de discuter du développement 
récfiotouristique des lots acquis par Cintec sur le Saguenay (proposition de 
M. Jacques Villeneuve, séance du 8 février 1996, p. 184). Cette idée a été 
reprise par un participant, favorable au projet, en deuxième partie 
d’audience: 

Tel que suggérépar le Club de ski de fond Dorval, un comité conjoint 
de surveillance devrait être mis sur pied où siégerait avec Cintec le 
Club de ski de fond et les municipalités d’Almu et de Larouche. 
(Mémoire des Chevaliers de Colomb, p. 6) 

Pour le promoteur, cette proposition rejoint les ouvertures faites a ses voisins 
et il s’est dit disposé à participer à un tel comité et prêt ?t agir en fonction 
des conclusions et des recommandations qui en émaneront 
@l. Pierre S. Turcotte, séance du 8 février 1996, p. 184). 

Cependant, lors de la présentation de leur mémoire conjoint, les 
reprkentants de la Ville d’Ahna et du Club Dorval ont recommandé que 
l’émission du certificat d’autotisation soit assujetti a l’obligation de la mise 
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en place d’un mécanisme de conciliation, indépendant et permanent, chargk 
d’arbitrer des différends qui pourraient survenir après la mise en exploitation 
du site. Ce mécanisme, selon eux, devrait avoir le pouvoir de trancher et 
d’imposer soit des mesures de correction, soit des compensations, s’il y avait 
lieu, et que le MEF y soit associé (mémoire de la Vie d’Alma et du Club de 
ski de fond Dorval, p. 8). 

La commission estime qu’un mécanisme d’arbitrage ne r6pondrait pas aux 
objectifs d’ouverture aux discussions qu’elle préconise. Elle considère qu’il 
paraît nécessaire de trouver un mécanisme qui permette de concilier le 
maintien de la dynamique instaurée à Larouche et la rksolution des irritants 
entre le promoteur et ses voisins immédiats. Ce mécanisme devrait permettre 
l’accès à l’information dans le cadre du contrôle public de la gestion des 
déchets à l’échelle de la MRC. La commission souhaite que la Ville d’Ahna 
et le Club de ski de fond Dorval se joignent a un comité de vigilance 
environnement&. 

La commission est d’avis qu’un comité de vigilance environnementale 
constituerait le mécaniime approprié pour tipondre à l’ensemble des 
besoins exprimés. Elle estime que ce comité de vigiJance, établi aux frais 
du promoteur, devrait confiier son rôle premier’de faciliter auprès de 
la population l’accès à l’information liée à l’exploitation du LES, à ses 
impacts et aux mesures de correction proposées. Ce comité deviendrait 
le tien entre l’entreprise et la communauté. 

Le comité de vigilance devrait être composé, en plus du promoteur, 
d’un représentant de chacune des entités suivantes: la MRC 
Le Fjord-du-Saguenay, la municipalité de Larouche, la Ville d’Alma, le Club 
de ski de fond Dorval, le MEF ainsi que des reprkentants des citoyens ou de 
groupes environnementaux. Il devrait êtie pr&idé par une personnalité du 
milieu qui n’est pas directement concernée par le projet ou ses répercussions 
et dont l’impartialité et la crédibilité font consensus. Sa composition devrait 
être ajustée s’il y avait extension du territoire desservi par le LES. 

Le comité de vigilance devrait recevoir, comme le MEF, les 16sultata des 
programmes de surveillance et de suivi pour les eaux souterraines, les 
biogaz, le bruit, les odeurs, l’effluent et le milieu r&eptcur, incluant la 
contribution bactériologique provenant des goklands. Il pourrait alors en 
vé&er la conformité aux exigences du MEF et indiquer à l’exploitant des 
actions appropriées. Dans le même esprit que celui qui a présidé à 
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l’acceptation du projet par la communauté de Laroucbe, les propositions de 
modifications aux activités ou au mode d’exploitation devraient être 
présentées au comit6 de vigilance pour discussion avant que le promoteur ne 
sollicite l’autorisation du MEF. Le comité devrait avoir accès au registre de 
la provenance des mathes tisiduelles. 

La commission croit que le comité de vigilance devrait être ptivu dans 
le décret autorisant le LES, en y spécifiant sa aatuw, ses objectifs, la 
composition de ses membres, ses pouvoirs et ses devoirs. C’est le 
promoteur qui devra assumer la responsabilité de rendre opérationnel 
ce comité dés le début des travaux. En attendant, le promoteur devra 
effectuer la caractérisation préliiinaire du climat sonore et des milieux 
hydriques proposée par la commission. 
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Conclusion 

À la suite de son examen public, la commission conclut que le projet d’un 
lieu d’enfouissement sanitaire a Larouche apparaît acceptable. Le projet 
respecte globalement le plan directeur de la MRC Le Fjord-du-Saguenay, 
s’intègre dans le bilan régional de gestion des matières résiduelles et présente 
une grande acceptabilité sociale. 

La commission reconnaît les efforts de la MRC qui, par la mise en ceuvre de 
son plan directeur de gestion des déchets, a constamment progressé dans 
l’application des 3RV sur son territoire. Les résultats sont éloquents et la 
commission ne peut qu’encourager les autorités régionales à poursuivre dans 
ce sens, entre autres en se fmant de nouveaux objectifs de gestion intégr& 
des matières résiduelles concernant plus particulièrement les déchets 
d’origine domestique. Les résultats sont moins probants en ce qui regarde 
l’enfouissement des déchets. En effet, cette problématique r&gionale a connu 
son lot de rebondissements au cours de la dernière décennie. 

Le projet de Cintec tipond aux exigences technologiques exprimkes dans le 
plan directeur de la MRC, lesquelles renvoient a un meilleur contrôle 
environnemental des déchets enfouis. En incluant une proposition de gestion 
mixte avec la MRC, il apparaît que le projet respecterait les orientations de 
la MRC relativement au contrôle et au suivi des matières r&iduelles, depuis 
leur origine jusqu’a leur enfouissement. Pour la commission, une société 
d’économie mixte de gestion d’un LES pemtettrait le maintien d’un contrôle 
public de l’enfouissement. Par un engagement ferme de la MRC et du 
promoteur, il serait possible de pr&erver l’autonomie relative de la r6gion du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean en matière d’enfouissement. 

La commission a aussi analysé l’acceptabilité sociale du projet. Au palier 
local, on constate une très grande acceptation tant par les citoyens et les 
organismes communautaires que par les entrepreneurs locaux. La 
commission a retenu les facteurs influençant ce nouveau phénomène social 
du «oui dans ma cour». Il s’agit de la confiance accordée dans la technologie 
et envers le promoteur, Cintec, qui est déjà prksent dans la communaut6 
locale avec une entreprise du secteur environnemental. De plus, Cintec a 
répondu avec attention aux prkoccupations des citoyens lors des séances 
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d’information et de consultation au cours de la planification de son projet. 
Pour la commission, la consultation, par ses échanges et la prise en compte 
respectueuse des prkcupations des citoyens, a fait naître progressivement 
chez eux un sentiment de maîtrise sur le projet. Les bénéfices anticipés, que 
ce soit la revitalisation de la communautk. ou d’autres avantages p&~niaires, 
ont aussi contribué à l’acceptation du projet. En somme, le choix du 
promoteur et de sa technologie a été fait de façon réfléchie par la 
municipalit6 de Larouche et ses citoyens. Au niveau régional, le projet de 
Cintec a également reçu l’assentiment de dix municipalités. 

La recherche d’un site de LES a toutefois connu de nombreuses difficultés, 
et ce, bien que la MRC ait déja identifié clairement l’importance de 
l’acceptabilité sociale d’un LES. Pour la commission, le projet de Cintec 
répond adéquatement a cette exigence majeure. 

La commission encourage et prend en compte leur volonté d’assumer la 
problématique de l’enfouissement sanitaire. Ces municipalit& ont aussi 
indiqué que la MRC devait envisager toutes les solutions d’enfouissement 
afin de répondre aux besoins d’élimination au meilleur cet% possible. La 
commission comprend cette vision, partagée par des citoyens et des 
organismes, de pouvoir éventuellement exercer leur choix entre deux projets 
concurrents. C’est de cette façon que la commission inte@te les réserves 
des autorités de la MRC face au projet de Cintec. Il s’agirait d’une position 
de négociation de leur part anticipant que deux comp&iteurs seraient en lice 
pour régler le probl&ne de l’enfouissement. 

La commission estime qu’il importe que la MRC Le Fjord-du-Saguenay 
poursuive pleinement son rôle de coordonnatrice des activités liées a la 
gestion intégr6e des matières rksiduelles, ce qu’elle a déja dtmonti par son 
plan directeur et par une entente de gestion des déchets l’associant a quatorze 
municipalités. Les efforts des citoyens et des élus municipaux doivent 
appuyer ce leadership et favoriser le maintien de la concertation régionale en 
matière de gestion des matières tisiduelles. 

Par ailleurs, un projet d’une durée de 78 ans constitue un report 
intergénérationnel de trop grande amplitude, malgré sa forte acceptabilité 
actuelle. La rkalisation du projet devrait se moduler d’abord selon les besoins 
en enfouissement de la MRC afin, d’une part, de faciliter le passage de 
l’enfouissement pêle-mêle à l’enfouissement inerte et, d’autre parf de 
permettre 21 la MRC de poursuivre sa démarche prioritaire des 3RV. 
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Sur le plan de sa conception, le projet apparaît acceptable, sous r&erve que 
des constituantes sont toujours en discussion avec les autorités du MEF. Le 
projet, dans l’ensemble, respecterait les orientations du MEF. Toutefois, la 
commission soulève qu’il subsiste une incertitude quant & l’existence d’un 
aquifère exploitable sous le site. Si tel était le cas, le site ne conviendrait pas 
puisqu’il serait non conforme aux critères du MEF et il ne pourrait pas alors 
être retenu. La commission appuie la primauté accordée par le MEF a la 
protection des aquifkes. Dans le même sens, la commission considére que le 
MEF ne devrait pas autoriser la construction de cellules d’enfouissement 
dans la nappe phréatique, et ce, pour des raisons de simple prudence. 

Lors de l’audience publique, le MEF a exprimé sa volonté de privilkgier les 
dép& sur l’argile et l’intégration au paysage au détient des cours d’eau 
dont la source est sur le site du LES. Pour la commission, cet examen par le 
MEF devrait nécessairement considérer la valeur écologique des ruisseaux 
touchés afin d’évaluer d’éventuelles compensations d’habitats fauniques. 
Dans le cas du projet de LES à Larouche, la commission estime que la 
rivière Dorval et le ruisseau permanent R 1 méritent d’être protégés. Le 
promoteur devra s’assurer du respect des critères de qualité de l’eau pour le 
maintien de la vie aquatique de la rivière Dorval et employer 2 cet effet les 
technologies adéquates de traitement du lixiviat. 

Une p&ccupation concernait le risque d’un éventuel glissement de terrain, 
tel que la r6gion en a déja connu il y a 25 ans. La commission croit que pareil 
événement pourrait difficilement se produire au site du LES de Larouche. 
Cependant, afin d’éviter les inconvénients dus B des glissements superficiels, 
le maintien de la zone tampon et l’implantation des mesures de protection 
proposées par le promoteur s’avèrent essentiels. 

La commission propose en outre la cr&ation, aux frais du promoteur, d’un 
comité de vigilance environnementale qui traiterait des mesures 
d’atténuation des impacts liés aux préoccupations soulevées lors de 
l’audience. La suggestion mise sur la volonté dCjà exprimée par des 
participants favorables ou non au projet de s’y engager. La commission 
souhaite que le comité de vigilance soit prkvu dans l’éventuel décret 
d’autorisation du projet. Au nombre des informations qui devraient être 
adressées au comité de vigilance figurent les r&.ultats des programmes de 
surveillance des biogaz, du bruit et des odeurs, la surveillance des mesures 
de protection du site, le suivi des eaux souterraines et des eaux de surface, 
incluant la contribution bactériologique par les goélands dans les plans 
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Conclusion 

d’eaux avoisinants et servant à l’approvisionnement en eau potable. Le 
comité devrait également avoir accès au registre de la provenance des 
déchets. 

La commission estime à cet égard qu’un comité de vigilance serait en 
mesure d’assurer un lien adéquat en& le promoteur et la communauté et 
faciliterait l’accès et la diffusion des informations liées au activités du LES. 

FAIT A QuWc, 

Alain Cloutier, commissaire 
R&ident de la commission 

Avec la collaboration de: 

Mmes Lucie Corriveau, analyste 
Mary-Andrée Jobin, agente d’information 

M. Jacques Talbot, analyste 

John Haenmerli, 
commissaire 
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au mandat d’audience 
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tes renseianements relatifs au mondot d’audience publique 

Les requérants de l’audience publique 

Vie d’Ahna et Club de ski de fond Dorval inc. 

Comité de l’e~~vironnesnent de Chicoutimi inc. 

Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets 

Conseil tégional de l’en viromement du Saguenay-Lac-Saint-Jean 

Le mandat 

En vertu de l’article 31.3 de la Loisur la qditkde l’environnemettt (L.R.Q., 
c. Q-2), le mandat du BAF’E était de tenir une audience publique et de faire 
rapport au ministre de l’Environnement et de la F&UIE de ses constatations et de 
son analyse. 

période du mandat 

31 janvierau 31 mai 1996 
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les renseignements relotik au mandat d’audience publique 

La commission et son équipe 

La commission Son équipe 

Alain Cloutier, président 
John Haemmerli, cou 

Lucie Corriveau, analyste 
Ginette Ginsson, sea&ire 
de mmmission 
Mary-An& JobhI, agente 
d’infommtion 
Nathalie Rh&ume, agente de sem&ariat 
Jacques Talbot, analyste 

L’audience publique 

lR partie 2= partie 

5,6,7 et 8 février 19% 12 et 13 mars 1996 
École Du versant École Du versant 
Lnmllche Larouche 
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Les activités de la commission 

2 février 1996 

14 mars 19% 

Rencontre préparatoire B”ec le 
pmmoteur à Jonquièe 

Visite publique du site de l’éventuel 
lieu d’enfouissement sanitaire à 
Larouche 

les participants 

Le promoteur et ses représentants 

M. pierre S. Tbtcotte, vice-prkident et 
porte-parole 
M. Amhé Poulin, in&ieuf 

M. Jean-Yves Chagnon, 
université Laval 
M. Robert Kelly, Kiwatin Services 
g&x&ntifiques inc. 
M. Michel Lemieux, Golder Associés 
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Les renseignements relatifs au mandat d’audience publique 

Ministère de la Santé 
et des Services sociaux 

Ministère de l’EnvirDmlem.ent 
etdelalkme 

M”= Marie Dussalt, porte-parole 
Ivpnc Guylaine E3ouchard 
M. Jean-Paul Carrier 
hP Hélène Tremblay 
M. Claude -lku&l 

Mitére des Ttanspork M. Denis Demers 

MRC Le FjorddwSaguemy M. Jean Halley, porte-parole 
M. Rémld Gaudmmlt 
M. Robea Filion 

Municipalité de Lamuche M. Réjean Lévesque, porte-parole 
M. Paul-Henri Munger 

Les citoyennes et les citoyens 

M. Réjean Etédard 
M. Gérald Boucher 
M. Jocelyn Delisle 
M=‘= Colombe EUefsen 
M. Jean Lacmix 

M. Denis Lalmde 
lbF Diane lkmblay 
M. Donald ‘Jkmblay 
M-Doris Tkmblay 
M. Germain ‘Ikmblay 
M. Yvan ‘Ikemblay 
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Les renseignements relatifs au mandat d’audience publique 

Les olganismes et les entreprises Représenté pnr: 

Alimentation Lam&e inc. (DMlO) 

Association des chalets 
du lac Dechêne Wf13) 

Association des propriétaires 
du lac du Camp Droit Wf14) 

Caisse populti Desjmiii 
de Imouche mm 

C!ercle des fermiks de 
Larouche @M7) 

Chevaliers de Colomb de 
LWlXlCh42 @M40) 

Club des arméesd’Or& 
Larouche @W 

Club optimiste de 
Lmuche inc. PM38) 

comité d’école Du versant 
de Lamuche m=O) 

comité de l’enaent 
de Chicoutimi hc. WW 

Commission des loi& de 
Larouche @W 

Conseil r+gioml de 
l’en&mt du 
Saguemy-Lac-Saint-Jean (DM36) 

corpolation de 
développ=ment de 
Lam&e inc. (DMW 

M. Jean-Marie Bouchard 

wFemandesimatd 

M. Paul-Henri Munger 

M’=- Mmielle Simard 

lvr= Martine Frdet 

M. pierre Gmw.1 

M. Bruno Labrecque 

M. Gatiel Dallai 

lvFFlnncineFoltin 
M. Jean-Hugues Lalunette 
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ILI documentation 

Avis 
AV4 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR LX?NVIRONKXMEMT 

Compte rendu de la période d’information et de consultation publiques, 
décembre 1995,5 pages. 

les requêtes de l’audience publique 

cR3 Requêtes &posées lors de la première pam’e de l’audience publique. 

CR3.1 

cR3.2 

cR3.3 

cR3.4 

VILLE D’ALMA ET CLUB DE SKI DE FOND 
DORVAL INC. Requêtes et complément d’information par 
M. Jacques Villeneuve, novembre 1995 et février 1996, 
pagination multiple. 

COMITE DE JXNVlRONNEMENT DE 
CHICOUTIMI INC. Requête pre’sentde par M. Pierre Gravel, 
29 novembre 1995,5 pages. 

FRONT COMMUN QU&&COIS POUR UNE GESTION 
ÉCOLOGIQUE DES DÉCHETS. Requête, 
29novem~1995,2pages. 

coN.sm REGIONAL DE wavIRoNNEhawr Du 
SAGUBNAY-LAC-SA. Requête, 
30 novembre 1995,l page. 

138 Projet d’établissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire à tarouche 



LS renseignements relatifs CU mandat d’audience publique 

Municipalité 
de Saint-Honoti (DMW 

Municipalité de Shipshaw @M39) 

Ftegltqelnent des chalet9 
et r&idants de 
Baie Cascouia Gauche (DM411 

Transporteurs en vrac de 
Jonquière inc. (DM4) 

Vile d’AIrna et Club de 
ski de fond Domd inc. mQ3) 

Vie de Chicoutimi @W4) 

Ville de Jonqu&e (J-Q 

Ville de LaSalle @MlU 

Vite de Laterrière PM13 

M. Maurice Potvin 

M. Jean-Maurice Hmvey 
M. G&ald Scullion 
M. Jacques Villeneuve 
M. Richatd Fleury 
M. Jean Moffatt 

M. Lllric Blackbutn 
M. Bernard Gobeil 

M. Jean-Eudes Gii 
M. Gaston Laforest 
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La documentation 
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la documentation 

Les documents de la période 
d’information et de consultation publiques 

Procédure 

PR1 cTNTEcENvlRoNNEMENT INC. Avis de projet, 12 avril 1994, non 
p8giOé. 

PR2 h4lNlSThRE DE IXNVIROh’NEMENT ET DE LA FAUNE. Directive 
du ministre indiquant In mzture, la portée et l’étendue de 1 *&de 
d’impact sur l’environnement, juin 1994,13 pages. 

PR3 cJNTEcENvmoNNEMENT INC. Projet ctE.wlorw -Lieu 
d’er@ùssementsoniiaire à Farouche, rapportprincipol de I’dtude 
d’impactpr4pardpor Polydec environnement ix., tome 1 de V, 
août 1995, pagination multiple. 

PR3.1 cINrEcENvrRo- lNC. Projet «Ercalor» -Lieu 
d’enfouissement sanitaire 0 Lwouche, nnnexes préparées par 
Polydec environnement inc., tome II & V, août 1995, 
pagination multiple. 

PR3.2 ClNlxcENvIRoNNEMENT INC. Projet ctEsaLzr» -Lieu 
d’enfouissement sanitaire à tnrouche, rehméprépardpar 
Polydec environnement inc., août 1995,49 pages. 

PR4 cINTEcENvIRoNNEMENT INC. Projet ~tEss&rw -Lieu 
d’enfouissement sanitaire à Farouche, addenda no 1 au mpport principal 
de l’étude d’impact: modification du chemin d’accès proposé, tome I?I 
de V, août 1995, pagi~tionmultiple. 

PR4.1 SOCIl%% D’AMÉNAGEMENT AQUA-TERRE. Projet 
«.!kwiar» - Imphtation d’un site d’enfouissement sanitaire 
à L4rouche. oddendo >p 2 ou rapportprincipal de l’étude 
d’impact: validation de la qunlitd de I’hobitat de fraie des 
salmonidks, octobre lÇ95,6 pages. 
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LO documentation 

PR 4.2 SOC@éTÉ D’Ah@NAGEMENT AQUA-TERRE. Projet 
«.Essa[ar» - Imp[nntation d’un site d’enfouissement sanitaire 
à Larouche, addenda au rapport principal de l’étude 
d’impact: sondage d’opinion auprès de la population, 
septembre 1995,9*agesetmexes. 

PR5 MlNIST&REDELZWIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. 
Quesrionr et commentaires adresrds à Cintec Environnement inc., 
19 mai 1995,14 pages. 

PR51 

PR5.2 

PR5.3 

PR5.4 

CINTEC ENVIRONNEMENT WC. Projet «E.ssaiar>> - Lieu 
d’enfouissement sanitaire à Lamuche, rapport 
complémentaire 1 «réponses aux questions et commentaires 
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